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S'il est un secteur du droit privé qui pennet au praticien de faire 
appel à ses facultés créatrices voire novatrices -, c'est bien celui cle la 
responsabilité civile réglementée par les articles 1382 à 13ô6bis du 
Code civil. Parmi ces dispositions dont le laconistne n'a d'égal que la 
diversité des hypothèses d 'application, l'article 13 8 4 - alinéa 1 occupe 
incontestablement une place de choix. 

Sans prétendre à une analyse exhaustive des problètnes suscités par 
cette disposition, la prés,s.nte étude retrac,s.ra les grandes étapes di& la 
jurisprudence relative à la responsabilité du fait dés choses, avant de 
rappeler les différentes conditions de cette responsabilité, et de tenter 
d'examiner de ma.ni.ère plus approfondie l'évolutlon de la jurisprudence 
de la Cour de Cassation belge à propos de la notion de vice de la chose. 

I. LES GRANDES ETAPES DE LA RESPONSABILITE 

DU FAIT DES CHOSES 

Il ne fait pas de doute que les rédacteurs du Code Napoléon seraient 
plus que surpris s'ils devaient prendre connaissance des décisions de nos 
Cours et Tribunaux qui ont fait applica.tion de l'article 1.3ô4 - alinéa 1 du 
Code- ci vil. Cette disposition dont le texte est derr1eur4 inchangé depuis 
1 ô04 a en effet trouv4 application dans des hypothèses de fait que ces 
rédacteurs n'avaient certaine-ment pas en vue. 

Tous li&s auteurs s'accordent en effet pour considérer qu'ils n'ont pas 
voulu viser à établir un régime de responsabilité particulier du chef des 
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do1nn1ages causés par tes choses 1. L'article 13ô4 1° du Code civil leur 
apparaissait con1rne une disposition de rappel des principes généraux de 
la resporn:mbilité civile énoncés aux articles 1.3ô2 et 1.3ô.3 du Code civil 
ou com.n1e une simple introduction des articles 1.3ô5 et 13ô6 du m&rrH~ 
Cc,de. La responsabilité du propriétaire c,u du gardien d'une chc,se n'était 
donc retenue que si une faute était prouvée à leur charge. 

Longten1ps, les auteurs n'ont donc pas donné de portée spécifique à 
l'article 1384 - 1 ° du. Code civil. L 'exarnen des travaux préparatoires de 
ce Code révèle d'ailleurs que le œ:h.i.e actue-1 de cet article a traversé les 
diverses étapes de l'élaboration et de la discussion du projet initial sans 
faire l'objet de la moindre ot)servation. Les seules propositions de 
rnodi.fications formulées par rapport au projet de texte de l'article 13ô4 
du Code civil visaient le régime de la responsabilité des maîtres et 
comtnettants, ainsi que l'insertion d'une disposition relative à la 
responsabilité du mari pour les faits commis par sa femme passibles de 
peines de simple police 2. 

Il a fallu attendre le dernier quart du 19èrne siècle pour qw::- IvI. 
Laurent amorce l'idée selon laquelle l'article 1,3ô4 - alinéa 1 du Code 
civil pourrait constituer une règle générale de responsabilité du fait des 
choses qui contiendrait au surplus une présomption de cette 
responsabilité dans le chef du gardien de la chose 3. Ce-tte réfle::d.on 
d4ve1oppée par la doctrine trouva grâce aux yeux de la Cour de 
Cassation française dans un arrêt du 11 juin 1 ô96 4 et de la Cour de 
Cassation belge dans u.n arrêt du 2 6 mai· 1904. 5 Ces arrêts sont donc 

1 ce sens, R. LIENARD, La responsa.1:>ilité du fait des choses inanimées 
dans la j tJ.f'isprudence belge et. ftançaise.. R .G .A .R ., 19'30, n '' 6 72, p. 1 ; 
R .P .D .B ... t. XI .. .,.,o tesponsa'bili té, Btuylan t Bn:i.xe11es, 1940, p. '391, n ,, 911 ; H. 
DE PAGE, Traité élémentai:re de droit civil belge, La:rcie:t', Bt·u.,"{e11es .. 1940, t. 
II, n ° 1002; R.O. DALCQ .. Ttaité de la responsabilité civile, Larciet, 1959 .. t. I, 
p. 571, n° 2028; C; RENARD, note sous Cass., 18/1/1945, ~JJL, 1947, p. 84. 

2 P .A. EENET, Recueil complet des ttavau.."{ ptéparatoires du Code ci vil, Paris, 
1827, t. · II, p. 605 ( "01:>serv'ations du tri buna1 de Cassation") et t. XI II, p. 488 
("Discussion devant le corps législatif") ; M. LOCRE, La législation civile, 
comme:t·da1e et crimine11e de la Erance, t. XIII, p. 19 ("Procès-verbal de la 
séance du 2 f:t'imaire an XII (= 24/11/1803) du Conseil d'Etat") et p. 24 
( "Observations de la section de législation du Tt•i buna.t <lu 16 ni vose a.:n X II" 
(= 7/1/1804) ). 

31.A UREN'T, Cours de dt oit ci vit t. XX, n ° 6 39. Cfr. à ce propos : R .0. DALCQ, A 
propos de 1a :responsabilité du fait <les choses, in "JL. - J.L.M.B. Centenaire", 
Ed. Story-Scientia 1988, p. 85. 

4 Sirey, 1897, I, p. 433. 

5 Pas., 1904, I, p. 246. 
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ceux qui ont p,e,rmis de ne plus considérer 1 ·article 13ô4 - alinéa 1 
comme "une superfétation1 une répétition inutile" 6. La victin1e d'un 
dommage causé par une ch.ose n'avait plus à prouver de faute du 
gardien de cette chose1 dans la mesure où une présomption légale de 
fau.t.,,e, 1 de négligence ou d'imprudence - et donc de responsabilité - pesait 
sur ce, dernier à partir du. moment. où les conditions de cett,e, 
responsabilité étaient réunies. Nous reviendrons évidernrnent sur ces 
conditions dans la deu}:::ième partie fle la présente étude. 

!'fous voulons tùut.,e,fois souligner dès à présent combien les 
développements ultérieurs de la jurisprudence belge sont 1a 
conséquence de ce bouleversernent fondamental dans la conception du. 
régirn€' de la responsabilité du fait c!es choses. Toutes les controverses 
et/ou discussions qui seront abof!jées dans la suite- de cette étude 
n'auraient pas le moindre sens si l'article 13ô4 alinéa 1 du Code civ•il 
était resté une disposition relais. 

Simultanément à la consécration de ce premier bou1eversement1 la 
jurisprudence belge s'est distingué~· (je la jurisprude-nce française- au 
niveau de la définition des conc!itions de la responsabilité du fait des 
chose-s. A partir d'un texte rigoureusement identique I les Cours de 
Cassation belge et française ont en effet exigé la réunion de conditions 
différentes pour retenir la présomption de responsabilité instaurée par 
cet article : la Cour de Cassation française a estimé que cette 
présomption pouvait trouver à s'appliquer dès que le dommage subi par 
u.ne victime trouvait son origine dans une cl'.wse dont un tiers av"'ait la 
garde, tancus que la Cour de Cassation belge exigea en outre que ladite 
victime établisse l'exist.,e,nce d'un vice qui affecte cette chose placée sous 
la garde du tiers. 

Au fil des années1 de txès non1breux arrêts de la Cour de Cassation 
belge se sont prononcés à propos des caractéristiques de ce T,lice. 
L'exainen de ces arrêts fera l'objet de la troisième partie de la présente 
étude. Il nous parait toutefois important d'attirer dès à présent 
l'attention du lecteur sur cette divergence fondamentale de la 
jurisprudence belge et de la jurisprudence française et de signaler que 
les nombreux arrêts de la Cour de Cassation belge amenés à se 
prononcer sur les caractéristiques à remplir par ce vice sont loin d'être 
limpides ou de pennettre- de dégager aisément un fil conducteur. 

6 Con cl. avoc. . Janssens, ., 1904.. I, p. 248. 
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II. LES CONDITIONS DE LA RESPONSABILITE DU 
FAIT DES CHOSES 

L'article 1.384 alinéa 1 du Code civil stipule : "On est responsable, 
non seulernent c:lu dorr1n1age que 1 'on caus,s- par son propre fait, mais 
encore de celui qui est causé par ... des choses que l'on a sous sa garde". 
La lecture de ce texte permet de <iégager imrrédiatement deux 
conditions du régime de responsabilité instauré : le donunage doit avoir 
été causé par une "chose" et seule la responsabilité du "gardien" celle 
ci sera engagée. Sans vouloir procéder à une analyse e:x'.haustive de ces 
déU1{ conditions, i1 nous parait toutefois in1porta.nt de rappeler 
briève1nent les développernents jurisprudentiels et doctrinaux qui ont 
vu le jour à propos de celles-ci. Nous introduirons ensuite les éléments 
caractéristiques de la troisième condition exigée par la jurisprudence 
belge depuis l'arrêt de la Cour de Cassation du 2 6 tnai 1904 évoqué ci 
dessus . 

. Les choses visées P-ar l"article 13_84 alinéa 1 du 
Code civil 

Est-il un tenne plus vague de celui de "choses" repris dans la 
disposition commentée ? Tenter de circonscrire celles qui rentrent dans 
le champ d'application de cette notion in1pose au commentateur d'avoir 
égard aux articles 138:) et 1386 du Code Civil qui organisent 
respectiven1ent le régime de responsabilité des dommages çausés par un 
animal et par un bâtiment. L'analyse de ces articles €-t de l'interprétation 
qui en a été donnée par les cours et tribunaux permet de conclure à 
l'applicabilité du. régime instauré par l'article 1384 - alinéa 1 pour les 
dommages causés par des meubles corporels inanimés, c'est-à-dire à 
l'exclusion des domr.nages causés par des animaux. Le fait qu'une 
disposition spéciale - l'article 13ô5 du Code Civil détennine le régitne 
applicable aux dotnmages causés par ceux-ci exclut le recours à une 
disposition générale et supprime donc la possibilité d'invoquer l'article 
1.3ô4 alinéa 1 du Code Civil dans pareil cas. 1. 

Par son arrêt du 2 1 avril 1972 8., la Cour de Cassation a par ailleurs 
tranché la question de l'applicabilité de l'article 13ô4 - alinéa 1 aux 
biens incorporels par la négative. En l'espèce., notre Cour suprême a 
considéré que le régime instauré par cet article ne pouvait &tre invoqué 

? H. DE PAGE, op.dt., Complément, t. IL p. 28'3, n° 1004; R.O. DALCQ, Examen de 
jurisprudence : Responsabilité ch-ile (1963-1967) .. R.C.J.B., 1968, p. 2'39, n ° 
47. 

8 J.T., 1972, p. :,73; Pas., 1972 .. I, p. 773 .: R.C.JB., 1973.. p. 421 + note R.O. DALCQ. 
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lorsque le dornmage trouvait son origine dans un camp d 'internement de 
personnes suspectes) c'est-à-dire dans "un ensetnble de biens 
comportant non seuletnent des éléments matériels meubles et 
imtneubles., rnais aussi 1'insta.11ation et li& fonctionne:ment de services 
supposant une intervention humaine". 

Plus complexe est alors la question de savoir si l'on pourrait 
rE:-courir à l'article 13ô4 alinéa 1 du Code Civil en matière de 
do1nrnages causés par des immeubles. En vertu de l'adage "specialia 
generalibus derogant'\ une partie de la doctrine n ·a pas hésité à 
répondre négativement à cette question dans les cas où le dotnmage 
trouvait sa cause dans la ruine d'un bâtiment. Selon ces auteurs 9J 
l'article 1.386 du Code Civil pré,;1oyant un régüne particulier de 
responsabilité dans cette hypothèse (Joit prévaloir. Cette tendance 
doctrinale semble d'ailleurs confirn1ée par l'arrêt prononcé le 2 4 rriai 
1945 par la Cour de Cassation selon lequel "l'article 13ô4 - alinéa 1 du 
Code Civil qui rend le gardien d'une chose inanitnée., atteinte d'un viceJ 
responsable du dommage causé par le fait de cette choseJ ne distingue 
pas entre choses mobi1ièr6's, immobilière-s ou immobilisée-s, pour aut:::1.nt 
qu'il ne s'agisse pas d'un bâtiment dont. la ruine, cause du dommage et 
résultant (J'un défaut d'entretien ou d'un vice de construction, est 
spéciale1nent prév·ue par 1 'artic1e 13ô6" 1 °. 

On ne peut cependant manquer de souligner que les articles 13ô4 -
alinéa 1 et 13ô6 du Code Civil imputent la responsabilité des dommages 
qu'ils prévoient à des personnes différentes, à savoir le gardien et le 
propriétaire. La n1ême personne ne réunit pas toujours ces deU]{ 
qualités., en manière telle qu'il paraît étonnant. de refuser à la victime 
d'un dommage d'agir contre le gardien non propriétaire de l'immeuble 
sur base de l'article 1384 - alinéa 1 du Co,ie Civil 11. 

9 J. CARB0NNIER.. Droit Civil, t. II, p. 655; H. DE PAGE, op.dt., Complément t. II, 
p. 283, n ° 1004 ; J. V AN R YN, La responsa'biH té du fait des choses, J. T ., 1946, 
p. 166 ; R.P.D.B., op.dt., n') 921 ; J. DABIN et A. LAGASSE .. Examen de 
jurisprudence : La responsabilité dé1ictue11e et quasi dé1ictue11e (1959-
1963) ; R.C.j.B., 1963, p. 295, n° 47 .: H. VANDENBERGHE et M; VAN 
QUICKENB0RNE.. 0verzicht van :rechtspraak : Aa .. :nsp:rakeHjkheid uit 
on:rech tmatige de.ad ( 1 979-1 984), T .P .R ... 1987, p. 1 379 .. 

1 o Pa.s ., 1945, I, p. 172 ; En ce sens : Ca.ss ., 22 octobre 1954 .. Pas., 1955, p. 149. 

11 R .0. DALCQ, Exam.en de j urisp:rudence : Responsa'bi1i té ci viie ( 196 3-196 7), 
R.C . .}.B., 1968, p. 239. 
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Nous venons de rappeler que le gardien d'une chose n'est pas 
nécessairement propri.étaire de celle-ci. I1 est tout aussi vrai d'affirmer 
que le propriétaire n'assurne pas toujours la fonction de gardien. 

Au fil des années, la Cour de Cassation a fréquemment été amenée à 
définir les attributs constitutifs de la garde d'une chose au sens de 
l'article 1384 - alinéa 1 du Code civil ou d'un animal au sens de l'article 
1335. Traditionn,s,11ement, i1 est admis que la notion de garde doit en 
€'ffet recevoir la mêr.ne acc,s,ption dans les deux articles mentionnés 12, 

m&me si c€' raisonnement analogique fait l'objet de critiques plus 
récentes 13. 

Dans son arrêt du 16 octobre 1902, notre Cour suprême précisait 
que "les mots se servir et avoir à son usage ne peuvent s'entendre que 
de la jcmissance, de l'usage, par cêlui qui retire un profit ou un agrément 
de l'emploi ou d,s, la détention de l'animal" 14. La Cour de Cassation a 
quelque peu affiné cette définition dans son arrêt du 25 rnars 1943 en 
précisant que : "A la garde de la chose au sens de l'article 13ô4 - alinéa 
1, celui qui, pour son propre compte, use de la chose, en jouit ou la 
conserve, avec pou.voir de surveillance, de direction et de contrôle" 15. 
Cette formul,s, insistant d'avantage sur la nécessité pour le gardien de 
pouvoir n1aîtriser la chose fut repris,s, par de très nornbreux arrêts 
postérieurs 1 6. 

Comme indiqué ci-dessus, la présente étude n'a pas pour objectif 
d'examiner en détail la formulation adoptée par la Cour de Cassation. 
Nous voudrions toutefois S()U.ligner la conjonction requise d,s, deux 
éléments., à sa voir : 

- 1 'e:-dstence d'une maîtrise sur la chose ou 1 'anima.1 

12 J. VAN RYN, op.cit., p. 166; H. DE PAGE, op.cit., c:ompl., t. II, n ° 1005. 

13 R.O. DALCQ, La notion de ,..,.,=.i",.,~ dans la !"esponsatiHté, i:n Liter Amicorum 
Frede:ric DUMON, Kluwer, t. I, p. 74. 

14 P~., 1902, I, 350. 

15 Pas., 1943, I, 114 .: R.C.J,B., 1947, p. 157 ; C~s., 11 septemt>re 1980, P~ ... 1981, 
I, p. 39. 

16 C~s., 15 juin 1961, ., 1961 .. I, p. 1126; C~s., 19 av:ri1196'3, P~., 1963, I .. p. 
880 ; Cas:s., 15 décembre 1967 .. R:W ., 1967-68, col. 1375 ; C~s., 5 novemt>t·e 
1981, R.G.A.R ... 1982, n° 10526; C~s ... 29 octo1:>1·e 1987 .. inédit (R.G. 7721-7818). 
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- l'exercice <Je cette maîtrise pour son propre compte. 

Il n'est donc pas requis que le gardien soit titulaire d'un droit sur la 
chose ou. 1'anima1 17 . Il faut et il suffit de disposer d'une n1aîtrise de fait 
- mais non d'un droit d'usage limité 13 --pour voir sa responsabilité 
engagée en qualité de gardien. 

C. Le vice de la chose. 

La grande originalité de la jurisprudence belge est c!'avoir ajouté à 
ces deux conditions - toujours considérées comme suffisantes pour 
donner lieu à application de la responsabilité du fait des choses en 
France 19 - une troisième condition} consistant à exiger que la chose qui 
a provoqué le dommage soit affectée d'un vice. Avant d'exaininer plus 
e-n détail 1 'évolu.tion de la jurisprudence de la Cour de Cassation à propos 
de la délirnitation de cette notion de "vice de la chose"} i1 convient de, 
rappeler que l'article 1.3ô4 alinéa 1 du Code Civil est rigoureusement 
mu.et sur ce point et que les rédacteurs du Code Civil qui n'envisageaient 
pas de donner une portée spécifique à cet article n'ont à fortiori 
nullement voulu exiger cette condition supplémentaire. Cette exigence 
est subitement apparue dans l'arrêt de la Cour de Cassation belge du 2 6 
rnai 1904 déjà évoqué ci--dessus 20. Depuis lors} sans qu'il soit aisé de 
définir ce qu'il faut entendre par un vice de la chose., notre Cour 
supr&me n'a cessé de répéter ce-tte exigence, et dê tenter de la 
circonscrir6' dans dê très notnbreux arrêts que nous ex"aminerons dans la 
troisième partie de la présente étude. 

Dès à présent., il s'impose, cependant d 'indiqu6'r très clairement que 
l'existence d'un vice- affectant la chose s'avère une condition nécessaire} 
suffisante et déternlinant.e pour retenir la responsabilité du gardién de 
cette chos€'. 

1 r ., 7 mai 1982, R .G .A .R ., 1984, n ° 1 O. 771. La même sol uti.ün est admise en 
Ft'ance (Cass. fr., 2 décembt'e 1941, S., 1941, I .. 217). 

18 ., 11 octobr·e 1985, J.T ., 1986, p. 599. 

1 9 Cfr. nütarJ1men t . fr. (Ch. réur.des) .. 13 février 1930, S., 1930, I, 121 + nüte 
ESMEIN: "que la loi.. püU:t' l'a.pplication de la pt'ésompHon qu'elle é-.:Hcte .. ne 
distingue pas suiv8.:l:1t que la chose qui a causé le dommage était ou non 
::i.<::tionnée pa.:t' la main de 1 'homme .: qu'il n'est "'~·"•"'\;;UL qu'elle ait un 
vice inhére:1:1t à sa nature et susceptitle de <::auset le dommE:tge, 1 'ttrti<::le 
1384 :tatte.-:::hant la. response.l>ilité à la ge.rde de la -:::hose, non à 1a -:::hose e11e­
même". 

20 R.O. DALCQ, A propos de la :responsabilité du fait des choses, in "J.L. 
J,LJ,.,tB. Centenaire", Ed. Story-Sdenti8... 1988, p. 85. 
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L Une condition nécessaire 

Dans ses conclusions précédant l'arrêt de la Cour de Cassation du 26 
rnai 1904, Ivl. !'Avocat Général Janssens plaide sans ambigüité: "Nous 
pensons., nous, que cette r,e,sponsabilité n'est ,e,ncourue quE? si 1,e, 
demandE?ur établit l'existence (l'un vice de la. chos,e, qui a causé le 
don1mage" 21. La Cour de Cassation fait entièrernent siennE? cette thèse 
en adrnettant que la r,e,sponsabilité du gardien d,e, choses ne peut être 
mise en cause "uniquen1ent parce que ces choses avaient causé le 
domn1age dont la réparation était réclan1ée" 22 . En d'autres termes., la 
victime d'un dornrnage causé par une chose placée sous la garde d'un 
tiers ne peut plus> depuis cet arrêt, se contenter d'établir l'existence de 
son dommage en raison d'un fait de la chose. Elle devra au surplus 
établir que cette chose était affectée d'un vice. A ce propos, la Cour de 
Cassation a d'ailleurs précisé qu'aucune présor:nption légale ne dispense 
la victin1e d'établir ce vice 2s. 

2. Une condition suffisante .. 

La jurisprudence adrr1et que lorsque les trois conditions rappelées 
dans la présente étude sont ren1plies, le gardien de la chose verra 
automatiquement sa responsabilité engagée, même s'il ignorait le vice 24 

- voire mêrne si l'ignorance de ce vice était invincible dans son chef 25. Il 
est donc sans intérêt pour le gardien de la chose de tenter d'établir qu'il 
n'aurait pas découvert le vice s'il s'était livré à u.n exatnen approfondi de 
la chose qui a causé le dommage. 

21 Pas., 1904, I, p. 247. 

22 Pas., 1904, I, p. 250. 

23 Cass., 19 octobre 1911, P,:1.s., 1911, I, p. 518; Ce.ss., 18 janvier 1945, R.C . .J,B., 
1947, p. 81 + note RENARD. 

24 Cass., 21 décembre 1956, Pas., 1957, I, p. 427; J.T., 1957 .. p. 205; Cass., 27 juin 
1958, Pas., 1958 .. I, 1205; Cass ... 21 ma.rs 1979, J.T., 1980, p. 6; JL. FAGNART, La 
répartit.ion des dommages c:ausés par les anen tats et les actes de terrorisme, 
R.G.A.R., 1986, n° 11.146, p. 2. 

2 5 Cass ., 6 octobre 1961, Pas., 1962, I.. 152 ; R .G .A .R ... 1962, n ° 6905 ; R .C .J,B., 
196 3, p. 5 ; Cass ... 12 février 1976, R .G .A .R ., 1977, n ° 9814 .: Ca.ss ., 9 no-.;,rem bre 
1979, Pa.s ... 1980, 1 .. p. 320 ; JL. FAGNART, Les faits générateu.rs de 
responsabilité : Aperçu des principales tendances actuelles, in 
Responsabilité et répare.Hon des dommages .. Ed. Jeune Barreau, Bruxelles, 
1983, p. 28. 
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De tnême, la jurispru(:tence confirn1e qu'il n'est nullement nécEi'ssaire 
pour la victirne de prouver l'existence d'une faute du gardien : 
l'obligation de réparer incornbera à ce dernier dès lors que 1 'acddent 
aura été provoqué par un vice, de la chose 26. L'existence du dotnmage 
ne constitue toutefois pas, ,s.n lui-tn&me, un é14ment suffisant pour 
conclure à l'Ei'xistence d'un vice 2?. 

3. 

Dès lors qu'une chose est affectée d'un vice et cause un domn1age à 
un tiers, le gardien de cett.,;;-. chose ne pourra s'exonérer dé la 
responsabilité tnise à sa charge par l'article 1384 alinéa 1 du Code Civil 
qu'en établissant 1',s,xistence d'une faute de la victitne 28 . Pareille 
hypothèse conduirait à un pa.rtage de r€'sponsabi1ité entre le gardien et 
la T,lictime. L'at,sence de preuve d'une faute du gardien ne permet donc 
pas à ce dernier de s'exonérer de la responsabilité 1nise à sa charge. A 
fortiori, serait-il vain pour lui d'établir que le vice ne lui est nullen1ent 
in1putable 29. Le cas échéant, il ne disposera que d'un recours contre le 
tiers auqu1&11e vice est irnputable 30. 

En résumé, nous pouvons donc conclure que l'économie actuelle de 
l'article 1384 - alinéa 1 du Code Civil et de l'interprétation qui en est 
donnée par la jurisprudence belge est de présu.rner de tnanière 
quasiment inéluctable la responsabilité du gardien d'une chose affectée 
d'un vice qui a causé un domtnage à un tiers. Nous ne nous étendrons 
pas sur les exigences posées par la jurisprudence à propos de la preuve 
du vice. Celle-ci pourra être directe ou indirecte, c'oS>st.-à-dire résul¼r 
d'élétnent.s positivement établis par la victime ou de pré:::omptions qui 

26 Cass ... 25 m&s 1920, Pas., I, 110. 

2? R.0. DALCQ, Le vice de la. chose, R.C.JB., 1970, p. Tl n ° 11. 

2 8 Cass ., 27 novembre 1969, J.T ., 1970 .. p. 116 ; Cass ... 6 octobre 1972, R .G .A .R ., 
1974 .. n° 9712; Cass., 19 mai 1984, j.T., 1984 .. p. 708; H. VANDENBERGHE et M. 
VAN QUICKENB0RNE, Q-.;,e:rzicht wn 1·echtspraak : Aansp:ra.keiijkheid uit 
onrech tmatige de.ad ( 1979-1984), T .P .R ., 1 987, p. 141 J. n ° 83. 

29 Cfr. à ce propos : ., 22 octobre 1954, Pas., 1955, I .. p. 149 consa.crar.1.t 
1 'in<lifférence du fait que le g&<lien soit ou non à 1'0:1:·igine du vice. 

30 Cass., 10 septembre 1981, ... 1982, I, p. 45; J.T ... 1982, p. 94. 
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permettent d'exclure toute au.tre .z.xp1ication possible de l'accident qu.e 
l'existence d'un vice (.ie la chose 31. 

IIL L"évolution de la jurïs:grudence de la Cour 
de Cassation belge à nronos de la notion 
cle vice de la chose. 

Des trois conditions rappelées ci-dessus pour donn0r lieu à 
application du régime de la responsabilité du fait des choses instauré 
par l'article 13ô4 - alinéa 1 du Code Civil., la dernière constitue 
indéniablement celle qu.i a suscité - et su.scit.e d'ailleurs toujours - les 
(Jiscussions les plus intenses. 11 n'est (1onc pas dénué d'intérêt de tenter 
de circonscrire avec le maximum de précision la position de notre Cour 
suprême à propos de cette notion. 

Avant de souligner les const:'.l.ntes et/ou les contradictions dans les 
multiples arrêts rendus par ladite Cour, il nous a paru essentiel de 
rappeler avec précision les élén1ents de chaque espèce sounlise à notre 
Cour suprême. Ce rappel convaincra le praticien de la multiplicité et de 
la diversité des hypothèses d'application de la responsabilité du fait des 
choses et nous permettra déjà d'insister sur les qualificatifs requis par la 
Cour de Cassation pour qu'un vice affectant une chose puisse être retenu. 

31 G. DOR, note sous Ca.ss ., 25 mers 194 '3, in R .C .JB ., 1948, p. 177 ; Ca.ss ., 11 
octobre 1984, J.T ... 1984, p. 707 ; Ca.ss., 9 mai 1986, JT ., 1987, p. 194 ; R.'V ., 
1986-87,col.2090. 
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. Les a:r:rêts de la Cour de Cassation 

- Cassation .. 26 mai 1904 32: 

Le 7 août 1900, un incendie a pris naissance parmi les 
:marchandises contenues dans une fabrl.que d'engrais chimiques. Le feu 
s'est propagé et a occasionné des dégâts à certaines propriétés voisinEts. 

Par son arrêt du 7 mai 1903 33, la Cour d 'Appel de Gand constate 
qu'aucune cause directe de l'incendie n'a été établie et qu'il s'agit donc 
du fait pur et sirnple des choses se trouvant sous la garde de la société 
d'engrais chimiques. La cour d'Appel considère "qu'en fait., il y a presque 
toujours une faute éloignée du propriétaire ou du gardien de la chose, 
faute qui consiste uniquement dans le fait de posséder, n1êrne à son insu., 
une chose vicieuse et susceptible de causer du dornmage par son propre 
vice". Elle poursuit: "Toutes les fois qu.;. la dremand€> d'indemnité a pour 
objet 1re domrnage causé par le fait d ·une chose) le demandeur ne doit 
fournir d€> plano que la preuv€>, généra1em€>nt toute faite) d'un fait illicite 
et d'un rapport de causalité €-ntre ce fait et le pr4ju.cHce causé". 

L'Avocat général Janssens) concluant sur le pourvoi introduit contre 
l'arr&t de la Cour d'Appe1 de Gand du 7 mai 1903 s'inscrit en faux contre 
de telles affirrnations en affirmant : "Nous pe-nsons) nous) que cette 
responsabilité n'est encourue que si le c!emandeur étal)lit l'existence 
d'un vice de la chose qui a causé le dommag€>". La Cour de Cassation 
s'expri1ne également très clairement pour exiger cette preuve., en 
précisant: "Il ne se comprendrait pas qu'abstraction faite de toute faute 
personnelle- torr1bant sous l'application directe des articles 13ô2 et 1383, 
le gardien d'une chos€> mobilière e-ltempte d€> tout vice put être déclaré 
re-sponsabl€' du dommage caus,é, par cette chose, tandis que la 
const:21.tatJon d'un vice dans le bâtiment ruiné est la condition essentielle., 
inscrite dans la loi, pour qu'il y ait lieu à réparation du préjudice causé 
par cett.€' ruine". L'arrêt conclut donc à la cassa Uon de la déeision 
entreprise sur base de la violation de 1 'article 1.3 8 4 du Code Ci vil) en ce 
que cette dernière avait admis la re-sponsabiliœ de la sodé-té d'e-ngrais 
chimiques, "uniquement parce- que ces choses avaient causé le domrnage 
dont la réparation était réclamée". 

L'arrêt de la Cour de Cassation présente donc deux ense-igne-1nen ts 
que l'on peut qualifier d'essentiels : la faute reste le fond€>me-nt de la 
responsabilité du fait de-s choses et le- vice affectant la chose qui a causé 
1€' domn1age de-vient une condition d€· cette responsabilité. 

32 ., 1904, I, p. 246. 

3~ P· 190r.:i II '=1,...8 " as., ;, .,:P• ✓'"'. 
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Dans cette espèce, la Cour de Cassation éta.it d'une requête 
tendant au bénéficE:- de la procédure gratuite en vue de se pourvoir 
contre un arrêt de la Cour d'Appel de Bruxelles du. 14 décen1bre 1904. 
CE:- derniE:-r concluait que la cause dé l'accident litigieux n'était pas à 
trouver dans le 1nauvais état de la corde du cabestan et que la victime 
n'établissait l'existence d'aucun autre vice. 

La Cour de Cassation confirme l'arrêt de principe du 2 6 mai 1904, 
en rappelant que l'application de l'art.ide 1.3ô4 - alinéa 1 du Code Civil 
est subordonné à la preu1:te d'un vice de la chose qui a causé le 
domn1age, l'appréciation de l'existence du.dit vice relevant 
souve,rainement du juge du. fond. Notre Cour suprêrne conclut donc qu'il 
ne lui appartient pas de se prononcer sur l'Ernistence ou. non d'un vice 
affe-ctant la chos,e, qui a causé 1,e, dotnrnage e-t que l'absence de preuve 
d'un tel vice exclut toute possibilité d'application du régime de 
responsabilité instauré par l'article 1384 - alinéa 1 du Code Civil. 

- Cassation .. _.2,juillet 1908_ :35 : 

Une canalisation d'eau placée sous la garde d'une société anversoise 
de distribution s'est rompue et occasionné des dégâts aux marchandises 
stockées par ht Limberoupoulos. Le Tribunal de Con1n1erce d'Anvers 
retient la responsabilité de la société distributrice, sans avoir constaté 
soit l'existence d'une faute, d'une imprudence ou d'une négligence à 
charge d,e, celle-ci., soit l'eYJstence d'un vice affectant la canalisation 
placée sous sa garde. 

La Cour de Cassation rappelle les conditions d 'applicatiùn des 
articles 13 8 2 et 13 ô 3 du Code Ci vil et confirme sa jurisprudence quant à 
la responsabilité déduite de l'article 1334 alinéa 1 du Code Civil en 
précisant: "Aucune présorr1ption de faute n·,e,:1dste contre celui qui a sous 
sa ganîe des choses inanin1éE:-s ... I1 inc:on1be à celui qui a souffert un 
dommage par leur fait de préciser et de prouver le vice dont elles 
étaient a.ffectées ou la faute, l'imprudence ou la n4g1igence apportées 
dans leur garde". En aucun cas, la responsabilité du gardien ne peut donc 
résulter du seul fait du don1mage. 

34 Pas., 1906, I, p. 135. 

35 Pas., 1908, I .. p. 285. 
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Cassation"' du 19 octobre 19.11 36 : 

Le ressort d'une trappe a blessé grièvement ivlme Iv1oreau à 1 'oeil. Le 
prernier juge avait reconnu, comrne cause génératrice de l'accident, un 
vice de construction de ladite trappe e,t déclara responsable le 
propriétaire qui avait la gar<Je d€' l'appareil défectueux. Ré-formant cette 
dE§.cision, l'arrêt de la Cour d 'AppE:-1 de Bruxe11e-s du 12 juillet 1910 exige 
de la victime qu'elle fournisse la preuve du vice affectant la trappe 
litigieuse l'existence dans le cllef du gardien <l'une faute, d'une 
négligence., ou cl ·une irn prudence. 

La Cour de Cassation se prononce dans un sens contraire à celui de 
la Cour d'Appel de Bruxelles en disant: "Qu'exiger de la victimeJ outre la 
preuve du vice, la preuve d'une faute spécial,s. ,s.t co1nplément3.ireJ 
cotnrnise par le gardien ... serait restreindre arbitrairement la portée c!e 
la loi et lui enlever, dans bien des casJ son efficacité". Raisonnant par 
analogie avec l'article 13ô6 du Code Civil, notre Cour suprême se livre 
alors à un parallèle dangereux entre le gardien d'une chose mobilière et 
le propriétaire d'un imm,s,uble. Elle estitne que l'existenc,s, d'un vice dans 
ce dernier cas constitue une caus,s, suffisante de responsabilitk et qu,s, le 
rnêm,s, raisonn,s,n1ent doit trouv,s,r à s'appliquer pour le gardien ... 

3?: 

Un câble électrique aéri,s,n s'était rompu et traînait sur la route> 
lorsqu'un attelage s'est présenté. L'accident était inévitable : le cheval 
fut électrocuté. Dans son jugement du. 6 ianvier 1914, 1,s, Tribunal d,s, 
Commerce d'Alost déduit la preuve du vice affectant le câble électrique 
de la circonstance, que celui-et au Heu. d'occuper sa position normale, 
gisait sur le sol. La Cour· d,s, Cassation r,s,je-ta le pourvoi introduit au tnotif 
"que la responsabilité du dotnmage causé par la chose qu.,e, l'on a sous sa 
garde ,s,st encourue sans qu 11 soit nécessaire de prouver 1 ',s,yJstence d0 la 
faute (JU. gar<lien; qu'il y a présotnption de faute et obligation cle réparer 
dès lors qu'il est constant que 1 'accident a éœ provoqué par un vice de la 
chose; que l'appréciation des é141nents de fait d'où résulte la preuve du 
vice rentre dans le don1aine exclusif du juge du. fond". 

Con trairem,s.n t à ce qu.i parfois été soutenu, c,s,t arrêt d,s, la Cour de 
Cassation n,s, se prononce pas sur les caractéristiques à ren1p1ir par le 
vice de la cllose pour donner lieu à application de l'article 13ô4 du. Code 

36 ., 1911 .. I, p. ~)18; P.P., 1912, 256; B . .]. .. 1912, 7l. 

3? ., 1920 .. I, p. 110 .: B . .]., p. 224. 
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Civil 38 . La Cou.r de Cassation n'a pu trancher que le problème cle la 
charge de la preuve de ce vice 39. L'arrêt du 25 1nars 1920 rappelle en 
effet que "le jugement dénoncé déclar,s- que l'accident est dû à un vice du 
câble". En application du principe rappelé de l'appréciation souveraine 
par le juge du. fond des éléments de fait d'où résulte la preuve du vice, 
la Cour de Cassation conclut que "le jugement entrepris., dûrnent rnotivé, 
n'a violé aucun des t.e1rt.es visés au rnoyen". 

4(1. 

Le 19 août 192 4, un affaissement du sol pavé s'est soudainernent 
produit au moment où un catnion roulait sur le Boulevard Emile 
Bockstael à Bruxelles. Une, roue du camion s'est enfoncée dans une 
excavation. Il en est résulté pour le ca:mion diverses avaries, les deux 
longerons et la traverse arrière du chassis ayant été faussés. 

Dans un arrêt du 4 mars 1932 41 , la Cour d 'Appel de Bruxelles 
considère tout d'abord que la généralité des t.ern1es de l'article 1384 
alinéa 1 du Code Civil pennet de conclure à son application tant aux 
choses 1nobi1ières qu'aux choses immobiliè-res. La Cour condut à la 
responsabilité de la ville de Bruxelles sur base de l'article 1384 - alinéa 
1 du Code Civil, l'e]tcavation constituant un vice de la voie publique et 
étant la cause du domtnage au carnion. La Cour de Cassation confirme 
cette manière de 1:1oir et rejette dès lors le pourvoi introduit devant elle. 

- Cassation..,_1_9 octobre 19.3_9. 42: 

Une locomotive d'un train vicinal provoquant un grand 
échappernent de vapeur croise deux véhicules qui entrent en collision en 
raison du nuage opaque dégagé par la locomotiv>&. Le Tribunal de 
cornrrierce de Bruxelles constate l'existence d'un vice de la chose en 
relevant comme eau.se du dommage "l'échappernent de vapeur tel qu'il 
rend dangereux et m&n1e à peine possitjle à certains tnornents l'usage de 
la route aux autres véhicules". La Cour cle Cassation rejette le pourvoi., 
estimant que "ces considérations suffisent à motiver et justifier la 
décision au v.;roeu de la loi Il. 

38 H. DE PAGE, op.dt., p. 287, n ° 1007; R.0. DALCQ, L'existence d'un vice de la 
chose peut-elle dépendre de 1a détermination du gardien de cette chose, 
R.C.J.B., 1980, p. 247. 

39 L. C0RNELIS, Het get:>rek van de zaa.k, R.W., col. 2006. 

40 Pas., 1934 .. I .. p. 249. 

41 R.G.A.R., 1932, n ° 921. 

42 Pas., 1939, I, p. 430. 
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La compagni,s, int,s,rcomn1unale des eaux assure la distribution de 
1'€:'au aux habitants d'Evere. Après avoir procédé à l'installation des 
canalisations, la compagnie cède la propriété de celles-ci à la cornmune. 
Dans la nuit du 2 au 3 aoùt 1935., par suite de la rupture d'un tuyau 
placé sous le trottoir d'un immeuble, un affaissetnent se produit et 
occasionne des dégâts à cet immeuble et à l'imrneuble voisin. Les 
propriétaires réclament réparation de leur dommage à la cornmu.ne 
d'Evere et à la compagnie intercom.munale des eaux. 

Par ju.gernent du 1.3 juillet 193 7, le tribunal de 1ère Instance de 
Bruxelles partage la responsabilité entre les deux défenderesses. La Cour 
d'Appe1 de Bruxelles confinnera cette position par un arrêt du 20 rüa.i 
1941, précisant que la commune et la compagnie sont toutes deux 
gardiennes du. tuyau dont le- vice a causé le c!on1mage, et qu'e11,s,s doivent 
donc toutes deux réparer 1'inœgralit4 de celui-ci. 

Notre Cour su.prêrne confirme tout d'abord que la constatation de 
l'e-xistence d'un vice relèvie- de l'appréciation souveraine du juge du fond 
ie-t qu'il ne lui appartient donc pas de se prononcer à ce, sujet. Par contre, 
elle précis~:' "que l'article 13ô4 alinéa 1 n'oblige pas la v•ictirne à 
préciser le vi,:e de la chose.: qu'il suffit qu'elle état)lisse lïrnpossibilit4 de 
l'accident si la chose n'avait pas 4œ affectée d'un vice". 

Enfin., la Cour de Cassation se pe-nche longuement sur la définition 
du "gardien" de la chose, ainsi qu'elle a MA exposée dans la deu:gième 
partie de la présente étude. En fin de cornpte, la Cour de cassation 
rejette le pourvoi introduit par la conunune d'Ev-s,re., rnais casse l'arrêt 
attaqué en tant qu'il a retenu la responsabilité la compagnie 
intercomtnu.nale des eaux au r.notlf que cette dernière n'avait pas la 
garde de la canalisation li tigieu.se. 

4:3 ., l 943, I, p. 110; R.C.J,B., 1948, p. 157 + note DOR. 
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- Cossation.,_JJ;l_janvier 1945 44: 

Suite au dé rail 1 ement d'une voiture de chemin de fer vicinale) une 
passagère est blessée. Dans son arrêt du 21 décembre 1942, la Cour 
d'Appel de Bruxelles avait imposé à la S.N.C. V. de réparer le dommage 
subi par cette passagère en considérant que "de la nature même du 
dércd 11 ement d'un train) il faut nécessairement tirer la conséquence que 
la responsabi 1 i té de ce fait pèse sur l'administrateur ou exploitant de 1 a 
1 i gne, soit que celle-ci, ses accessoires ou les engins de transport 
présentent des vices, soit que 1 e conducteur du train ou 1 e fonctionnaire 
ait commis une faute, dont il a à répondre, soit que l'admi ni strat ion ait 
défectueusement organisé 1 e tnmsport, l ô signalisation ou 
1 'expl oi tat ion. 

La Cour de Cassation censure ce raisonnement en constatant que "ce 
n'est donc pas dans les circonstances particulières du déraillement dont 
il s'agit en l'espèce que le juge prétend trouver la preuve de 1 a t" eiute ... 11 
déduit cette preuve d'un principe général et abstrait suivant 1 equel tout 
dé rai 11 ement d'un train supposerait touj otws et né.cessai rement ... 
l'existence d'une faute". Cet arrêt rappelle donc 1 es principes généraux 
de notre droit de 1 a responsabilité ci vile et de 1 a charge de la preuve., 
sel on lesquels il n·exi ste aucune présornpt ion de t"aute 1jans les articles 
1362 et 1363 > ni aucune présornpti on 1je vice dans l'article 1364 -
alinéa 1 du Code Civil. 

- Cassation .. 24 moi 1945 45 : 

Un arbre appartenant à 1 a province du Brabant - et dont i 1 n'est pas 
contesté que cette dernière avait la garde - a causé un dorntr,age à une 
tierce personne. Dans son an-êt du 12 juin 1943, la Cour d'Appel de 
Bruxelles constate que c'est un vice inhérent à cet arbt~e qui a été 1 a 
cause déterminante du dommage et qu'il en résulte dès lors une 
présomption de faute à charge de la province du Brabant. La Cour de 
Cassation re Jette le pourvoi introduit contre cet an-êt en précisant 
"qu'il n'importait nullement que le vice fut apparent ou caché, connu ou 
ignoré ... ". 

L'intérêt de cette déci si on de notre Cour suprême nous paraît se 
situer essentiellement au ni veau de la possibilité pour 1 e gardien d'une 
chose aff'ectée d'un vice de s·m~onérer de l ô responseibil ité présumée à 
sa chôrge. 11 nous faut toutefois remarquet- que la Cour de Casset ion 

44 R.C.J.B .. , 1947 ., p. 81 + note RENARD. 

45 Pas., 1945, 1, p. 172; J.T., 1946, p. 169. 
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rept-oduit 1 es termes de 1 a déci si on entreprise en visant l'hypothèse d'un 
vice "i nt1érent". Nous reviendrons sur cette notion ultérieurement. 

Cet arrêt de notre Cour suprême constitue surtout la conf i rrnat ion 
de l'applicabilité du régi rne instauré par l'article 1364 - alinéa 1 du 
Code Ci vi 1 aux biens i rnrneubl es "pour autant qu'i 1 ne s·agi sse pas d'un 
bâti ment dont la ruine, cause du dommage, et résultant d'un défaut 
d'entretien ou d'un vice de construction, est spécialement prévue peir 
l'article 1366". Nous avons déjà dit plus haut ce qu'il !d avait lieu ,je 
penser ,je cette restriction forrrwlée par la Cour de Cassation 46. 

CassaUon~_lZjuillet 1945 47 : 

La Cour d'Appel de Bruxelles a constaté so1Jverai nement que le 
passage à ni veau et les dispositifs d'éclairage de 1 a station de Testelt 
sont disposés d'une façon tell ernent défectueuse que l'usager qui doit 
franchir ce passage à ni veau risque d'être s1Jrpri s peir un train. La Cour 
d' Appel déci de en conséquence qu'un vice de l e1 chose est établi, retenant 
dès 1 ors la responsabi 1 ité de l'Etat belge sur base de l'article 1364 -
alinéa 1 du Code Civil et non sur base de l'article 1382, la faute 
consistant dans ce cas è avoir établi un passage défectueux. 

La Cour de Cassation rejette le potwvoi introduit contre cet arrêt, 
conf i rrnant que "la généralité des termes de cet te disposition (article 
1384 - alinéa l du Code Ci vil) ne permet pas de 1 a li rni ter aux 
conséquences des vices des choses mobilières. 

L'examen de cette espèce présente un intérêt évident à propos de lei 
"chose" dont la Cour d'Appel et notre Cour suprême ont considéré qu'elle 
était affectée d'un vice. Les décisions commentées ne visent en effet ni 
l'emplacement du passage à ni veau ni celui du système d'éclairage, rnai s 
bien l'orrjonnancernent général de ces éléments. Cert.ai ns commentateurs 
se sont peut-être engagés trop rapi dernent dans la voie de l'admission 
par notre Cour suprême d'un vice "e~<tri nsèque" ., c'est-à dire résultant 
de 1 a situation anormale de la ct10se. Dans 1 a mesure où l'on envi sage en 
effet l'ordonnancement général comme une "chose", on peut en effet 
soutenir que 1 e vice dont l'existence est retenue en l'espèce était bien 
un vice "intrinsèque". 

Conformément au;,~ con cl usions du Procureur général Dumon 
précédant l'an~êt de la Cour de Cassation du 19 janvier 1978, nous 
t~et i encirons donc avec M. Dal cq "qu'un ensemble de choses d'i st i net.es, 
mais dont l'agencement forme un tout peut constituer une seule "chose" 

46 Voir page 5. 

47 Pas., 1945, 1., p. 202. 
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au sens de l'article 1364 alinéa 1 du Code Ci vil "48. Un correct if devr·a 
toutefois être apporté à cette affirmation à la lueur de l'arrêt de la 
Cour de Cassation du 21 avril 1972. 

- Cassfiti on .. -~_lJ onv1 er 1952 49 : 

Un camion est à l'origine d'un accident de 1 a ci rcul at ion. La Cour 
d'Appel de LiègeJ dans son arrêt du 14 juillet 1950J e:~amine les quatre 
hypothèses susceptibles d'expliquer le1jit accident: 

- i nef fi caci té des freins pour agir dans les circonstances dLJ 
transport litigietrn., ce qui constituerait 1Jne faute commise par la 
personne ayant affecté 1 e camion à ce transport ; 

- non fonctionnement norr11al des freins par sui te du déf eut 
d'entretien, ce qui constituerait une faute de la personne chargée de 
vei 11 er à cet entretien ; 

- défectuosité d'une p•ièceJ non décelable à l'avance., constituant le 
vice de la chose; 

- faute d'un tiers exclusive de responsabilité. 

La cour d'Appel rejette cette dernière hypothèse et considère la 
deuxième "comme j usti fiée au moins partiellement par le rapport 
d'expertise" J avant de conclure toutefois "que l'existence du •,ri ce de la 
chose est., en l'espèce, établie à suff 1 sance de droit par le 
comportement-même de la chose, puisque les freins à air du camion 
n'ont pu servir à l'usage nor-mal auxquels ils étaient destinés et qu'on 
attendait d'eux". 

La Cour de Cassation considère que 1 ·existence d'un vice de la chose 
n'est pas 1 également motivée., 1 e manque d'efficacité normal des freins 
du camion 1 ors de l'accident n'i rnpl i quant pas nécessairement 
l'existence de ce vice. Ce comportement des freins pourrait} sel on notre 
Cour suprême encore provenir d'autres causesJ notamment d'une faute du 
conducteur., d'Lrn cas fortuit ou dLJ chargement excessif du carni on. Cet 
arrêt présente surtout un intérêt à propos du problème de 1 a preLwe du 
vice affectant une choseJ et spêci al ement à propos de la preuve par 
déduction, c'est-à-dire par l'exclusion des autres causes possibles de 
l'accident. La Cour de Casset ion estime en ef'f et que l'arrêt entrepris n'a 
pas constaté l'ex·i stence d'un vice de la chose génératrice de la 

48 R.O. DALCQJ La notion de garde daM la re:::ponsab11itéJ in Li ber Amicorum Frederic 
Dumon, t. 1 J Kl U\\Jer J p. 80. 
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r~esponsabil 1té .. étant donné que l'accident peut être expliqué par tro1 s 
hypothèses di Hérent.es. 

Cassation~ 22 octobre 1954 50 : 

Une habitation située au pied d'une colline a été endommagée à la 
suite de l'éboulement du somrnet de cette colline. 11 est important de 
noter que la pente de celle-ci avait antérieurement modifiée par la 
société qui était propriétaire de la colline. Les personnes dont 
l'habitation a été endommagée ont introduit une procédure à 1 'égard de 
cette société invoquant que sa propriété était affectée d'un v1 ce, cause 
directe du préjudice subi. 

Dans son arrêt du 4 j ui 11 et 1953 5 1, la Cour d' Appel de Liège admet 
tout d'abord que par "ct1ose que l'on a sous sa garde .. il faut entendt-e 
tous les biens.. tant mobiliers qu'i mmobi'l i ers, à l'exception des 
constructions ôuxquell es fait a 11 usi on l'article l 3ô6 du Code Ci vil, et 
encore seulement 1 orsque 1 e dommage a été causé par 1 eur ru•i ne par 
s1Ji te de défaut d'entretien ou par le vice de la construction". Elle admet 
donc l'application de l'article 1 4 alinéa 1 du Code Civil à tous lef3 
biens immobiliers.. constructions comprises.. pour autant que 1 e 
dommage n'ait pas été occasionné par une des causes reprises à l'article 
1366. La Cour considère ensuite que si "la nature ne peut affectée d'un 
vice .. i 1 en est tout de même autrement 1 ors que 1 a structure naturelle 
d'une contrée a été modifiée par 1 e rait de l'homme et 1 ors que cette 
inter-vent ion de l'homme a rendu la dite contrée vicieuse". La Cour· 
d · A pp e 1 de Liège pré ci se que pour l'a pp l i cation de l'art i cl e 1 3 6 4 ·- al i né a 
1 du Code Ci vi 1, il importe peu d'avoir égard à l'auteur du vice, la 
r-esponsabi 1 i té incombant à celui qui a la garde de la chose affectée de 
ce vice. 

Enfin, la Cour d'Appel considère que les propriétaires de 
l'habitation en1jommagée doivent supporter 1 es 3/5 du dommage causé 
au mot H qu'ils ont délibérément choisi de s'établir au pied d'une falaise 
à pic, ce qui i mpl i qui:1 qu'ils ont pu prévoir le danger d'un tel choix et ont 
pr•i s li brernent un gros risque. 

Nott-e Cour suprême rejette 1 e pourvoi introduit contre l'arrêt 
entrepris et ratifie 1 es principes rappelés ci-rjessus rappelant que "les 
seul es candit ions dont le demandeur en dommages et intérêts doit 
démontrer l'existence sont que 1 e défendeur à l'action a sous sa garde 
une chose affectée d'un vice, que celui-ci soit dû ou non au fait du 
gardien, que le demandeur a subi un dommage et qu'il existe une relation 

50 Pas., 1955., 1, p. 149; R.G.A.R., 1955, n° 5482; ,J.T .. , 1955, p. 36. 

51 Bull. Ass., 1954., p. 89. 
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de causalité entre 1 e vice de la chose et ce dommage. Cette espèce 
permet donc de préciser 1 a position de notre Cour suprême à propos de 
l'applicabilité de l'article 1384 - alinéa 1 du Code Ci vi 1 aux i mmeub·1 es 
et de l'indifférence à prendre en con si dérati on 1 e fait que I e qardi en ... 
serait ou non à l'origine du vice aHectant 1 a chose qui a causé 1 e 
dommage. 11 ne pré ci se toutefois pas les caractéristiques à remplir par 
ledit vice. 

Cassation~ 21 décembre 1956 52 : 

Un autobus affecté d'un vice et appartenant à 1 a Kempi sche 
automobile vereni gi ng est à l'origine d'un accident qui a entraîné des 
blessures dans 1 e chef d'une dame Morta 1. L'arrêt de la Cour d' Appel de 
Liège du 13 j ui 11 et 19 retient comme cause de l'accident une 
déf ai 11 ance d'un essieu de l'autobus. La compagnie d'assurances 
condamnée à indemniser la vi et i me a introduit un pourvoi.• estimant que 
1 a preuve de l'existence d'un vice étant rapportée.• 1 a responsabi 1 ité du 
gardien ne devait pas être considérée comme inéluctable. Elle tendait 
donc à faire admettre l'idée que le gardien pouvait se dégager de toute 
responsabi 1 ité, 1 orsqu'un e~<amen approfondi de la chose n'a pas permis 
de découvrir le vice. 

La cour de cassa t i on l'"e j e tt e ce pourvoi ra pp e 1 an t que "ce l u 1 qui 
réel ame des domrnages et intérêts sur la base de l'article 13ô4 - Alinéa 
1 du Code Ci vil doit prouver, mais doit uni qLrnment prouver que 1 e 
défendeur à l'action a sous se garde Lrne chose atteinte d'un vice, qu'un 
dommage a été subi par le demandeur et qu'i 1 existe une rel et ion de 
causalité entre 1 e vice de la chose et 1 e dommage". La Cour confirme 
donc implicitement qu'il est irrelevant d'établir que le v·ice était 
éventuellement caché et/ou que le gardien ne pouvait en avoir eu 
connaissance. 

52 Pas., 1957, 1, p. 427 .: ,J.T .. , 1957., p. 205. 
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- Cassation., 6 février 1958 53 : 

Une barge contenant des marchandises appartenant à la société 
coopérative Café Congo a été perforée peir une ferrure perpendi cul aire à 
un quai d'accostage du fleuve Congo. 11 en est résulté une inondation de 
la calle de la barge et la détorioration des marcriandises qui y étaient 
entreposées. Par son arrêt du 6 mars 19 .• la Cour d' Appel de 
Léopoldville a considéré que la présence de cette ferrure sous la ligne 
de n ottai son constituait eff ecti vernent un vice du quai, que la colonie 
du Congo belge avait eff ect i vernent 1 a garde de ce quai et que 1 a relation 
de causalité entre 1 e vice et 1 e dommage était établie . ... 

Un pourvoi avait été introduit contre cet arrêt se fondant sur le 
fait que la colonie du Congo belge n·avai t pas la garde de ce quai, 
puisque ce l 1 eu était régul i èrernent utilisé par une société Citas qui en 
auniit obtenu la concession. 

La Cour de Cassation rejette 1 e pourvoi est i rnant qu'il se déduit, 
suivant le juge du fond, 1 a colonie assurait elle mêrne l'exploitation du 
quai et, partant., "avait sur le quai pouvoir d'usage, de direction et de 
contr-ôl e". 

Cassa ti on .I' 2 7 j u in 1 9 5 8 54 : 

Suite à une t-éparat ion défectueuse d'une canal i set ion é 1 ectri que, un 
incendie s'est déclaré dans un immeuble donné en location. Dans son 
arrêt du 26 mars 1957, la Cow- d' Appel de Liège examine si 1 e l ocatffi re 
doit être considéré comme ayant 1 a garde dudit immeuble pour aboutir è 
1 a conclusion que la garde d'un bâti ment incombe normalement au 
propriétaire. Cette déci si on ajoute "quï l serait téméraire d'aff i rrner 
dans un arrêt qu'i 1 serait établi que l'incendie 1 it i gi eux E!St 1 a 
conséquence certaine d'tm vice de construction ou d'entretien de 
l'i nstall at ion électrique et de baser sur ce fait une condamnation du 
1 ocatai re à en réparer les conséquences". 

La Cour de Cassation rejette 1 e pourvoi introduit en précisant que 
"contrairement à la doctrine de l'arrêt dénoncé, le preneur a, en principe 
1 a garde de la cri ose 1 ouée au sens de l'article 13ô4 alinéa 1 du Code 
Civil". Toutefois .. notre Cour suprême déduit des considérations de fait 
de l'arrêt entrepris qu'il n'est pas établi que 1 e v•i ce invoqué serait à 
l'origine du dommage constaté. Cet arrêt présente donc un intérêt de 

53 Pas .. , 1958, 1, p. 616. 

54 J .T., 1 9 5 8, p. 48 1 ; Pas .. • 1 9 5 8, 1 , p. 1 2 0 5. 
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principe relativement à la détermination du gardien d'un immeuble 
donné à bail. 

- Cossnti on,. 15 moi 1959 55 : 

Une grue destinée aux opérations de chargement et de déchanJernent 
des navires dans 1 e port d'Anvers est à l'origine d'Lrn dommage subi 1 ors 
du chargernent du navire "Batavi er''. Cette grue était 1 a propr•i été de 1 a 
vi 11 e d'Anvers, mais la société Marni x en avait ot,tenu l'usage ou 1 a 
1 ocat ion. L ·arrêt du 1 1 j ui 11 et 1957 de la Co Lw d' Appel de Bruxelles 
consiijère que cette société doit être considérée comme gardienne de 1 a 
grue au moment de l'accident. Le pourvo•i introduit se fonde sur le fait 
que la vi 11 e d'Anvers s'était réservée 1 e droit de diriger la grue et de la 
contrôl erJ ce qui exclurait que la société Marrri x puisse être considérée 
cornme "gardienne" de 1 adi te grue. 

La Cour de Cassation accuei 11 e le pourvoi en considérant que 
"l'usage ou la 1 ocat ion d'une grue n'implique pas dans tous les cas., dans 
le chef de celui qui en fait usage ou en a obtenu la locationJ le pouvoir 
de direction et de survei 11 ance qui justifie 1 a responsabilité du gardien., 
le propriétaire pouvant se réserver ce droit". En d'autres termes., notre 
Cour suprême fait droit à la thèse de la société Marni x, estimant que 1 es 
pouvoi n; de direction et de surve1l 1 ance qui constituent des attributs 
essent1 el s de la garde de 1 a chose étaient maintenus dans le chef de 1 a 
ville ,j' Anvers. 

- Cassation., 6 octobre 1961 56 : 

Un ouvrier travail 1 ant à la mi nque à poissons de Zeebrugge est 
écrasé par une lourde porte à coulisse, la chaîne qui 1 a rattachait à un 
contrepoids s'étant brusquement rompue. Le rapport d'expertise 
n'i dent ifi e aucun défaut du métal du mail 1 on rompu_, tout en concluant 
que l'acc1 dent ne peut s·expl i quer que par un défaut de f abri cati on à la 
joint ure d'un ctrnînon. 

Dans son arrêt du 13 j ui 11 et 1959, 1 a Cour d'Appel de Gand retient la 
responsabi 1 ité de 1 a vi 11 e de Brugge en sa qua 1 ité de gardienne de 1 a 
chose viciée au mornent de l'accident, ainsi que cel 1 e de l'entrepreneur 
au mot if que l'existence ,ju v1 ce des matér-1 au:,,~ ut 11 i s ,jans une 
construction engage 1 a r~esponsabil i té de l'entrepreneur vis-à-vis du 
propriétaire. 

55pas.J 1959 J I J p. 939. 

56 Pas., 1962, 1> p. 152; R.GAR.> 1962, n° 6905; R.W .. , 1961 62, col. 783; 
R.C.,J.B.J 1963J p. 5 + note LAGASSE. 
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La Cour de Cassation rappelle les principes de preuve dan:; le cadre 
de l'article 13ô4 alinéa 1 du Code Civil. Reprenant une formule déjà 
utilisée par elle., notre Cour suprêrne considère que l ô vi et i me "doit 
prouver, mais doit prouver uniquement, que le défendeur à l'action a 
sous sa ganje une chose affectée d'un vice., que 1 e demandeur a subi un 
dommage et qu'il existe une relation de cause à effet entre ce dommage 
et le vice de la cr1ose". El 1 e pré ci se "qu'il est sans pertinence que le vice 
n'aurait pas été découvert par un e::<arnen normal, même approfondi de la 
cr1ose .: que rnêrne l'ignonmce invincit1le du vice ,jans le ct18t' de celui qui 
a 1 a garde de 1 a chose ne peLJt exonérer celui ci de la responsabrl ité". 

Dans 1 e même arrêt., 1 a Cour de Casset ion examine les conséquences 
1je cette ignorance i nvi nci bl e sur 1 a responsabilité de l'entrepreneur et 
sur celle du fabricant ou du marchand. Elle aHit-me que l'at~ticle 1792 ,ju 
Code Ci vil relatif à 1 a responsabilité décennale de l'entrepr-eneur lui 
permet d'échapper à cet te responsabilité en pr~ouvant qu'i 1 s'est trouvé 
dans une ignorance invincible du vice et casse donc l'arrêt entrepris sur 
ce point. Concernant 1 e fabricant ou 1 e marchand, notre Cour suprême 
considère que les conséquences de la présomption de rnauvai se foi, 
c'est-à dire de connaissance du vice du vendeur prof es:;i onnel déduite 
1je l'article 1645 du Code Civil, ne trouve pas à s'appliquer .. lorsque ledit 
fabricant ou marchand prouve son ignorance i nvi nci bl e de l'existence de 
ce vice. 

Avec M. Lagesse, nous soulignerons "la pl us grande sévérité des 
règles appliquées au gardien de la c:t"1ose" le régi rne de responsab11 ité 
réservé au vendeur, même professionnel, ou à l'entrepreneur étant pl us 
"tendre" 57 . 

- Cassation .. 7 décembre 1962 58 : 

Des enfants jouent sur un terrain appartenant à la S.A. 
C~1arbonnages André Dumont qui avait été transf orrné en un camp de 
1 ogements. 11 s y découvrent des g1--enades. L ·un d'eux en vient à 
appréhender, déplacer, rnani pul er et ensuite jeter· violemment à terre 
une grenade qui explose. 

Par son arrêt du 3 O j u i n 1 9 6 O, 1 a Cour d ·Appel de Brux e 11 es constate 
que ce tetTai n était affecté d'un vice., à savoir 1 a présence de grenades. 
11 estime tout et' ois que 1 a responsatii li té de 1 a S.A. Charbonnages André 
Dumont ne peut être mi se en cause, l'accident étant survenu 

57 A. LAGASS E, Problèmes de res po !)Sa bil ité au cas de dom mage causé par u l)e chose 
affectée d'ul) vice caché. Le gardien., l'entreprel)eur, le vendeur, R.C.,J.B .. , 1 963 ., p. 
11-41. 

58 Pas., 1 9 6 3, 1, p. 43 2. 
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e::<:cl usi vement en rai son des agi ssernents ,je l'enfant imprudent qui 
s'était emparé de la grenade. 

En d'autres termes, la Cour d'Appel de Bruxelles refuse de 
considérer qu·un li en de causalité est établi entre le fait que 1 e terrain 
était affecté d'un vice et l'accident. 11 ne constate pas davantage que la 
grenade était ettei nte d'un vice. 

La Cour de Cassation rejet.te le pourvoi introduit contre cet ar-rêt. 
Cette espèce présente un intérêt non négl i geebl e à propos de 1 a notion 
de chose et du vice eHectent cel 1 e ci. Le di sti net ion opérée par la Cour 
d'Appel de Bn~xelles entre le garde du terrain affecté d'un vice et celle 
de 1 a grenade qui ne présentait pas cette caractéristique est 
évidemment f ondamenta 1 e et constituera une des pistes de réflexion 
explorées dans la suite de cette étude. 

Cassation,. 30 moi 1969 59 : 

Empruntant un escalator de la S.A. "Le Grand Bazar d'Anvers", un 
enfant de trois ans pl ace son pied verticalement contre 1 a paroi. Celui 
ci est engagé dans une fente et coincé entre 1 a marche et la paroi de 
l'escalator. L'arrêt de la Cour d'Appel de Gand du 2ô juin 1967 constate 
que l'escalator était ôffecté d'un vice consistemt en un écartement trop 
grônd entre certaines marct1es et 1 a pôroi de l'escalator et que ce vice 
présentait un dônger sans lequel 1 ·accident ne se serait pas produit. 

Saisie d'un pourvoi, notre Cour Suprême casse l'arrêt attaqué> 
estimant que l ô Cour d'Appel de Gônd n'avôi t pas r·épondu de manière 
adéquate aux conclusions de l ô S.A. "Le Grônd Bôzar d'Anvers" sel on 
1 es que 11 es., 1 e vice de 1 a chose "doit être apprécié et déterminé 
objectivement et pl us spéci ôl ement comme étôtü de nôture à rendre la 
chose impropre à scir, usage normal". Selon lesdites conclusions, il 
ressort du rapport d'expertise que l'enfant avôit posé 1 e pied d'une 
manière anormale. Cet arrêt ne nous paraît pas de nôture à préciser la 
notion de vice> mais il se prononce très clairement à propos des 
critères d'appr-éciôtion de lei feiute de la victime qLJi pourraient conduirn 
à un pôrtage de responsabilité. 

Cassation .. 27 novembre 1969 60 : 

Un tronc d'arbre abattu appartenant à une scierie se trouvôit sur 
l'accotement d'une route., empi étônt de 20 cm sur la partie de celle-ci 

59 R.C.J.B., 1 970., p. 36 + note DALCQ. 

60 Pas.> 1970, 1, p. 277; J.T., 1970., p. 116 + 0bs.; R.C.J.B., 1970, p. 41 + note 
DALCQ. 
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réservée è 1 ;:1 ci rcul at ion des véhicules. De nuit .. un motocycliste r,eurte 
ce tronc d'arbre. Le véhicule est endommagé et son conducteur bl e 
Les ouvriers de la scierie sont poursuivis devant le Tribune1l de Police 
pour avoir placé le tronc à cet endroit, mais acquittés au bénéfice du 
,joute. 

Dans son jugement du 26 j ui 11 et 196 7, le Tribunal de 1ère Instance 
de Neuf château estime que 1 e tronc d'arbre litigieux était affecté d'un 
vice, à savoir son emplacement. La scierie ayant seule la gar-de du tronc 
ij'arbre se voit imputer la responsabilité de l'accident sur base de 
l'art i cl e 1 3 8 4 - al i né a 1 du Code Civil . 

Sei si e d'Lm pow-vo•i, notre Cour Suprême casse cet te déci si on 
estimant que "de la seule circonstance qu'un tronc d'arbre., en lui-même 
non vi ci e1Jx, dont la demanderesse avait la garde au moment ije 
l'accident, occupait, par la faute d'tm tiers, un emplacement dangereu>~ 
pour la ci rcul ati on, 1 e jugement n'a pu légalement déduire l'existence du 
v•ice de la ct1ose". Cet arrêt aboutit à la condamnation d'une 
j twi spr·udence développée par les J uri di et ions de fond qui avaient admis 
que le vice pouvait être e)-,:tri nsèque à 1 a ct·,ose. La Cou,~ de Cassation 
affirme donc., de f ôÇ0n implicite mais certaine., que la position anormale 
occupée par une chose en ell e-rnême non vicieuse, ne constitue pas un 
vice au sens de l'article 1384 al i née 1 du Code Civil. 

Cassation .. 22 octobre 1970 61 : 

M. Gautier circule à une vitesse d'environ 80 km à l'heure, alors que 
des circonstances atrnosphéri ques exceptionnel 1 ernent mauvaises 
règnent. La pluie tombe en telle abondance que 1 es essuie glace sont 
devenus inefficaces et que la vi si bi lité est réduite à quelques mètres. 
Le véhicule de t1. Gautier percute un arbre profondément pourri qui 
s'était abattu au tn~vers de la route. 

Dans son arrêt du 26 avril 1969., 1 a Cour d' Appel de Bruxelles 
constate une f aL~te manifeste de t1. Gautier qui roulait beaucoup trop 
vite compte tenu ijes circonstances atmosphériques. 11 n·excl ut 
cependant pas 1 a responsabilité de l'Etat "en sa qualité de propt~i étai re 
et de gardien de l'arbre" et aboutit dès lors à un partage de 
responsabilité. 

La cour de Cassôtion rejette le pourvoi, rappelent les principes de 
preuve applicables au régime de lc:1 responsabilité instauré par l'article 
1364 alinéa 1 du Code Ci vil. 11 i ncornbe à 1 a vi et i me de "prouver· non 
seulement qLrn la chose ét eit atteinte d'un vice, mais encore que ce vice 
e causé le domrnag1?. dont elle réclame la réparation". 

61 Pas .. , 1 9 7 1 , 1 , 1 6 7. 
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Le conducteur d'un carni on chargé de pai 11 e s'est arrêté à un gan:ige 
pour s'appt~ovi si onner en essence. A 1 ors qu'i 1 était occupé à payer) des 
flammes sont apparues à l'an~i ère du camion. L'•i ncendi e qui s·ensui vit a 
compl èternent détruit 1 e vét1i cule ainsi que les i nstall at 1 ons du garage. 

Le Tribunal de Commerce de Liège a rendu le 22 man; 1966 un 
jugement déclarant non fondée l'action introduite par le propriétaire 
,jes i nstall ati ans de di stri buti on d'essence. 

Le 7 octobre 1968 63 ) la Cour ,j'Appel de Liège cont"i rme 1 e jugement 
entrepris) estimant que 1 a preuve d'un vice en re 1 at ion avec l'incendie 
n'est pas rapportée. En effet .. 1 es gendarmes qui ont enquêté sur 1 a cause 
de l'incendie ont relevé des traces 1j'incinération de paille sur des 
champs en bot-dure de 1 a route où le camion venait de passer. 11 s ont 
donc constaté "qu'il n'est pas i mpossi bl e que le camion ait attiré à son 
passage sur la route des cendres rouges de pôil le brûlée et que le feu se 
soit déclaré 2 km 600 pl us loin". 

En d'autres termes, le Tribunal de Commerce et la Cour d'Appel de 
Liège estiment que le vice affectant une chose ne peut se dédL1i re du 
seul comportement anormal de celle-ci. Encore faut-il qu'il soit exclu 
que ce comportement puisse être attribué à la force majeure. 

Le pow-voi introduit contre l'arrêt ,je la Cour d'Appel de Liège 
soutenait qu'un chargement de pai 11 e en f l arnrnes est une chose qui 
présente une ceiractéri sti que e1normal e susceptible de causer un 
dommage au:,,: tiers) c'est à-dire un vice. La cour de Cassation rejette 
cette ttî e qui., sel on el 1 e, "repose sur une confuti on entre 1 'événement 
qui produit le dommage et le vice de la ctîose qui peut en être 1 a cause ... 
La circonstance qu'au moment du si ni stse, 1 es pai 11 es qtri se trouvaient 
dans le camion étaient en n ammes ne constituait pas un vice i nt·,érent à 
ces ct)Oses". 

Cossoti on~ 21 avril 1972 64 : 

Un dénommé De Vl i eger a fait l'objet d'une ordonnance 
d'internement rendue le 29 septembre 1944 par l'auditeur rnil i taire., en 
exécution de l'arrêté loi du 12 octobre 191 i3 t~e l ati f à l'i nt.ernement de 

62 Pas., 1971 > 1) 391 ; ,J.T.> 1971) p. 94 _; R.G.A.R.> 1971., n° 8725 + obs. 
GLANSDORFF. 

63 R.G.A.R., 1 969, n° 81 50 + obs. DALCQ. . . 

64 Pas .. , 1972., 1., p. 773 .: J.T.) 1972., p. 573 ; R.W .. , '1972 1973, col. 567 
R.C.,J.B.) 1973) p. 421 + note DALCQ. 
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personnes que leurs relations avec l'ennemi rendent suspectes. Cettt::i 
ordonnance a été e)<éctJtée le 30 septembre 1984 par emprisonnement de 
1 'intéressé dans le centre d'internement de Sai nte-·Croi x. M. De Vl i eget~, 
souffrant de diabète aigu, y est décédé subitement d'une f ai blesse 
cardia que à défaut de régi me adéquat et d'admi ni str·at ion d'insuline. La 
veuve de M. De Vl i eger a i ntro,jui t une action j udi ci aire tentant è 1 a 
mi se en cause de 1 a responsabilité de l'Etat belge. 

Par son arrêt du 27 ma1'"'s 1970., la Cour d'Appel de Gand fait droit à 
cette demande, estiment qu'un centre d'internement qui n'offre pas 1 a 
possibilité d'assurer les soins médi eaux urgents est privé d'un de ses 
éléments essentiels et, en tant que tel.• porte en soi un vice essentiel. 
Au surplus .. la Cour constate une relation présentant un caractère de 
nécessité entre ce vice et le décès survenu. 

Notre Cour Suprême casse l'arrêt entrepris considérant qu'il 
"n'impute pas le dommage à un vice des éléments matériels du centre 
d'internement, mais à un vice d'un ensemble de biens comportant non 
seul ernent des éléments rnatéri el s meubles et i rnrneubl es, mais aussi 
1 'i nstal 1 at ion et le f oncti onnernent de servi ces supposant une 
intervention humeiine ; que pareil ensemble de biens n'est pas compris 
dans les choses qLrn l'on a sous sa garde, au sens de l'article 1364 -­
a 1 i néa 1 du Code Ci-...•il". 

Cassation~ 3 moi 197 4 65 : 

Un accident de la circulation est survenu sur le territoire de la 
vil 1 e d'Anvers en rai son de 1 a dêf ectuosité d'un feu rouge. Un conducteur 
arrivant au croi sernent 1 it i gi eux ne vit en effet aucun feu all urnê, en 
manière te 11 e qu'i 1 s'engagea, al ors que le feu était vert pour- 1 es 
véhicules circulant perpendi cul ai rement. 

Dans son arrêt du 7 janvier 1972.. la Cour d'Appel de Bru><el les 
consi dèt~e que 'Ti nstall at ion des si gnaw< lumineux 1 it i gi euse., 
spécial ernent le poteau 3, était affectée d'un vice intrinsèque, inhérent 
à la chose que la commune avait sous sei geirde, que ce vice consistait en 
un ,jéf aut qui privait la ct1ose des qualités qui lui sont essentielles et la 
rendait impropre à l'usage normal auquel elle était destinée". 

La Cour de Cassation r·e jette le pourvoi estimant que, par ces 
const.eitat ions .. "1 a Cour d' Appel n'assimile pas 1 a simple panne ou le 
fonctionnement anormal du signal lumineux 1 ui même à un vice i tü1érent 
à la chose., mais considèrn que cette panne, puisqu'elle n'est due ni à une 
cause extérieure., ni à l'usure normale de la lampe_, révèle un vice de la 
chose au sens ,je l'article 1364 du Code Civil". 
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Cassat1 on,. 12 févr1 er 1976 66 : 

Une péniche circule sur une voie navigable dont la garde i ncornbe à 
l'Etat belge. Elle est endommagée par un madrier qui flotte entre deux 
eau>~ dans 1 e canal. Le propriétaire du bateau tente d'obtenir réparation 
de son dûrnmage à charge ,je l'Etat. 

Par son arrêt du 16 janvier 1974., la Cour d'Appel de Liège fait droit 
à cette demande, estimant que 1 a responsabilité de l'Etat est engagée 
sur base de l'article 1364 - al •i néa 1 du Code ci vil.• celui ci ayant l ahrné 
subsister des objets flottant entre deux eaux dans une voie fluviale 
navigable 1 a rendant ainsi impropre à son usage normal. 

Un pourvoi est introduit contre cet arrêt fondé sur le fait que la 
disposition invoquée n'a en vue que "le vice de 1 a chose gardée, le vice 
inhérent à la nature ou à la structure de la chose, bref le vice 
·intrinsèque que constitue l'état dans 1 equel la chose se trouve., et non la 
position ou l'emplacement rnal encontreux qui lui a été donné par 
l'homme". La Cour de Cassation rejet te cependant ce pourvoi, estimant 
que "de la constatation que les rnadri ers flottant entre deux eaux .. qui 
ont endommagé l'hélice du bateau des défendeurs, rendaient 1 a voie 
navigable impropre à son usage normal, le juge du f and a pu 1 également 
déduire que celle ci était atteinte d'un vice intrinsèque et que le 
demandeur ( l'Etat), gard1 en de cette voie navigable .. était à ce titre 
responsable du dommage qui en était résulté pour 1 es défendeurs (= les 
propriétaires du bateau)". 

11 conviendra évidemment de revenir sur les termes de cet arrêt et 
de les comparer avec ceux de l'arrêt du 27 novembre 1969 rappelés ci 
dessus. Remarquons dès à présent que 1 e gardien dont 1 a responsabilité 
était rni se en cause n'était pas le même dans les dem~ espèces., puisque 
les vi et i mes se sont tantôt retournées contre le gardien du tronc 
d'arbre, tantôt contre cel LJi du canal. 

-- Cassation .. 2 seP-tembre 1976 67 : 

Les éléments de fait de cette espèce n'apparaissent null ernent de 
l'arrêt de notre Cour suprême. La pot~tée de celui-ci est cependant sens 
•incidence sur la notion de "vice de la chose"., puisque l'intérêt de cette 
déci si on est de se prononcer sur 1 es personnes qui peuvent invoquer la 
présomption de responsabilité instituée pat"' l'article 1384 alinéa 1 du 
Code ci vi 1. En l'espèce, 1 a cour de Cassation considère que cette 

66 R.G.A.R., 1977, n° 9814+ noteGLANSDORFF .: Pas ... 1976., I, 652; J.T., 1976, p. 
325 .: Bull. Ass., 1976, p. 499 ; R.W ., 1975 76, col. 2419. 

67 Pas., 1977, 1, p. 2 ; R.G.A.R., 1977, n° 9769. 
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pt·é:;omption "est inspirée par le souci d'assure1~ une protection plus 
efficace aux vi et i mes des dommages causés par le fait rjes ct1oses que 
l'on a sous sa garde ; qu'elle n·exi ste qu'en faveur des personnes 
directement ~1i et i mes du dommage et ne peut être invoquée que par 
elles". 

Cossati on ... J.2.J anvi er 1976 68 : 

Le 15 août 1972., t1rne Breul hei d prend une consomrnat ion à la 
terras:3e de l'Hôtel de la Station e~<pl oité à Bomal par M. Deprez. Au 
moment 1je quitter l'établ 1 ssernent, Mme Breu1t1e1 d gl 1 sse sur de 1 a 
crème glacée r·épandue sur le sol en vi nyl de 1 a terrasse et chute. 11 
s'ensuit pour elle une entor·se grave à la cheville., Mme Breulheid 
mettant d 1 ors en cause 1 a responsabilité ,je l'hôte 1 i er en vue d'obtenir 
l'indemnisation du dommage subi par elle. 

Par son Jugement du 1 ô mars ·197 4, le tri buna 1 de Commerce de 
~1arche~en Farnenne retient I a responsabilité de M. Deprez sur base de 
l'article 1 384 a 1 i néa 1 du Code c:i vil, c'est-à-dire en sa qua l Hé de 
"gardien d'une ct1ose atteinte d'tm vice, à :3avoi r la présence d'un 
élément, cause de gl i ssance, rendant le revêtement inapte à son usage 
normal et de soi non dommageable". 

La Cour d'Appel de Liège, dans son arrêt du 24 fé~n-ier 197669_, 
t~éforrne lei décision entreprise, estimant que le premiet- juge a retenu à 
tort l'existence d'Lm v•i ce de 1 a chose comme f ondernent de la 
responsabilité de l'hôtelier. Selon ladite Cour, il faut en effet entendre 
par vice d'une clr1ose "un élément permanent.. i nr1érent à celle-ci, à 
l'exclusion de toute intervention d'un tiers étranger à sa fabr-1cation ou 
à sa fourniture telle quelle, en vue d'un usage bien défi ni ; qu'en la 
présente occurence., l 6 crème gl e'lcée sur 1 a que 11 e le derne Gri tten gl i ssô, 
étant un corps étrenger à la chose - c'est à-dire le revêtement de sol 
qui y fut ajouté par suite de la mal adresse et ,je la négligence d'Lm 
client ; que., une fois nettoyé, 1 e revêtement de sol continua à 
manifester d'ailleurs les propriétés le rendant apte à l'usage au que 1 i 1 
était destiné qu'il n'avait donc j arnai s perdues .. quant à sa composition 
et à son façonnement, que seule la présence.. surajoutée 
accidentellement, d'un cor-ps étranger a constitué, par combinai son 
moment.:mée, un état gl i ssernt ; que cela eiurait tout auss•i bien pu se 
produire en combinaison avec n'importe quel revêtement de sol, teint 
dans un immeuble que sur une chaLrnsée". 

68 Pas .. , 1 978., 1, p. 582 ; R.G.A.R .. , ·1 979, n° 1 0091 R.R.D., 1 978, p. 579 
R.C.,J.B .. , 1979, p. 243 + note R.O. DALCO.: 

69 ,J.L., 1975 76,, p. 265. 
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La victime saisit la Cour de Cassation d'un pourvoi contre cet arrêt., 
estimant que 1 e régi me de responsabilité résultant de l'article l 3ô4 
alinéa 1 du Code ci vil deveiit trouver application. Dans ses conclusions, 
1 e Procureur Général Dumon conclut à la cassation de l'arrêt de la Cour· 
d' Appel de Liège, est i rnant que 1 a rnot'i vat ion de celui ci r·appel ée ci 
dessus "donne des dispositions de l'article 1384 alinéa 1 du Code 
ci vil une interprétation i 11 égale". Rappelant les décisions rendues en 
cette mati ère par notre Cour suprême, il pré ci se : "On doit se dernan1jer 
si est réellement affectée d'un vice une terrasse d'une exploitation de 
consommation de comestibles parce que des consommateurs y laissent 
d1oi r certains produits., et note1mment des crèmes glacées. Ne s'e1git i 1 
pas au contraire, d'une situation normale et nullement "vicieuse" ou 
"défectueuse"., dont 1 es "consommateurs" ou "usagers" doivent tenir 
compte, spéci a 1 ement en regardant où ils posent le pied ?". En l'espèce, 
il est i rne qu'aucun des motifs invoqués par l'arrêt entrepris ne i ust i fie 
1 également 1 a déci si on et que la Cour de Casscît ion n'est pas en -mesure 
d'1nvoquer les constatations de cet arn§t pour justifier légalement le 
dispositif attaqué. 

La Cour de Cassation accuei 11 e 1 e pourvoi, estimant que 
"contrairement à ce que l'arrêt considère, le vice de la ct1ose dont le 
gardien de celle-ci est responsable en vertu de l'ar-ticle 13ô4 alinéa 1 
du Code ci vi 1 n'est pas e~<cl usi vement un élément permanent, inhérent à 
1 a chose, et survenu en dehors de toute intervention d'un tiers". Sel on 
notre Cour suprême, 1 a Cour d'Appel de Liège n'a donc pu 1 également 
déduire qt!'en l'espèce, i 1 n'y avait pas vice de 1 a chose. 

Cassuti on., 21 mars 1979 70 : 

Par cet arrêt., 1 a Cour de Casset ion confirme que "la responsabil itê 
du gardien d'une ct1ose subsiste même sï 1 ne connaissait pas ou n'a pu 
connaître le vice de 1 a chose". 

Cassoti on., 9 novembre 1979 71 : 

Une fui te ou un obstacle dans les tuyaux de déchar!;ie des eôUX usées 
du bâti ment appôrtenant à M. Ver~donck provoquent des i nf'i ltrati ons dans 
1 a cave de l'immeuble voisin. StatLrnnt en degré d'appel, le tr'i buna l de 
1ère Instance de Furnes a, par son j ugernent du 11 mai 1978., retenu la 
responsabi 1 ité des consorts Verdonck en décidant "qu'i 1 s doivent vei 11 er 
à ce que leurs eaux usées ne pénètrent pas chez les voisins ; ils ont la 
garde et l ô survei 11 ance de l etn- bâti ment., entâché d'un vice cam:,ant des 
dommages aw< déf en1jeresses. 

70 ,J.T ., 1980, p. 6 ; Pas., 1979, 1, p. 844; R.W., 1978- 79, col. 

71 Pas., 1980., 1, p. 320, R.G.,~.R., 1981., n° 1 0359. 

' 1. 
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La Cour ,je cassation re Jeta le pourvoi contre ce jugement} 
rappelant d'ailleurs que "l'ignorance., par le gardien de la chose} du vice} 
quelle qIJe soit l'or•i gi ne de ce vice} et même lorsque cette ignorance est 
invincible> ne l'exonère pas de sa responsabilité> telle qu'elle est visée 
à l'article 1 :334 al. 1 du Code civil". 

Cassation .. 23 novembre 1979 72 : 

Un fi 1 s majeur) n'habitant pl us chez ses parents) a emprunté à ceux­
ci une échelle en vue de cuei 11 i t- des fruits pour son propre compte. 
Al ors que 1 e fils était juché sur 1'éct1el le .. un rnontant se brisa .. ce qui 
provoqua des b'l essures importantes dans 1 e chef du fi 1 s) l'incapacité 
permanente de ce 1 u i ci étant fi x é e à 7 5 % . 11 con v i en t d · a j outer q Lm 
l 'éche 11 e 1 i t i gi euse avait été réparée d'une mani èr-e défectueuse à 
l'endro'it où elle a cédé> en manière telle qtiil n'était pas contesté que 
l'échelle était atteinte d'un vice. En vue d'obtenir l'indemnisation de son 
dommage) le fils majeur· interpela l'assureur qui garantissait la 
r~esponsabilité civile de son père} propriétaire de l'écr,elle. L'assureur 
refusa cependant d'intervenir> au motif que "l'ut il i saleur d'une éct1ell e 
en est le gardien} puisqu'il s'en sert pour son propre compte". 

Dans son arrêt du 19 rnai 1978} 1 a Cour d'Appel de Gand refusa 
cependant de faire droit à c13tte U'1èse) estimant cornrne 1 a vi ct'i me que 
celle ci ne s'en était servie que dans les li mites autorisées par 1 e 
propriétaire et qu'il n'en était donc pas devenu 1 e gardien. Saisie d'un 
pourvoi fondé sur 1 a notion de geirde et sur les é 1 éments const'i tut ifs de 
celle ci} notre Cour suprême refuse la cassation. 

- Cassou on.. 1 1 sentembre 1960 13 : 

Des i nf i 1tt~at.'i ons d'eau dues à des f L~ites de canalisation dans 
l'immeuble de M. Rosseel .. ont endomrnagé celui de Mme Belmans. 

Par jugements des 27 juin 1978 et 9 j envier 1979 .. 1 e Tribunal de 
1ère Instance de Bruxe 11 es a débouté Mme Be 1 mans ,je sa demande de 
réparation fondée sur l'article 1364 al. 1 du Code ci vil et a condamné 
celle-ci aw.: dépens. Le Tribunal .i ust if i e sa déci si on par 1 e fait que 
l'expert n·a pu préciser 1 es causes des 1 nf il trati ons lit i !Ji euses. 11 n·est 
dès lors pas établ 1 que le bâti ment ait été vicieux.. étant donné qu'il 
n'est pas eHcl u que I es fuites aient É1té causées par un comportement 
fautif d'un occupant de 1 'immeuble ,jont la faute devrait être établie sur· 
pied de l'article 1382 du Code ci vi 1. 

72 Bull. Ass., 1980., p. 743. 

73 Pas.> 1 9 8 1 > 1 ) p. 3 9 .: Res et i u ra.• 1 9 8 0 .• p. 7. 
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Au surplus., 'I e Tr'i tiunal considère qu'il n'est pas êtabl i que 1'1. 
Rosseel ait eu la garde de son i mrneubl e, rappelant que la preuve de la 
qualité de gardien de la chose incombe à celui qL~i demande réparation 
d'un dornmage subi par 1 ui. 

La Cour de Cassation rejeta le pounlCti fcirmé contre ces décisions, 
confirmant que la responsabi 1 ité instituée par l'article 13ô4 al. 1 du 
Code ci vil n'incombe pas nécessairement au propriétaire de I a chose, 
mais au gardien de ce 11 e ci., c'est à-dire à "celui qui use de la chose 
pour son propre cornpte., en jouit ou 1 a conser-ve avec pouvoir de 
surveillance, de direction et de contrô 1 e". 

Cassot ion~ 16 seP.tembre 1960 74 : 

Les retombées de poussières provenant d'i nstall at'i ons i ndustri elles 
ont en1jommagê 1 a carrosserie d'un vêhi cule stati onnê à pro:x:i mité. Pcw 
Jugement du 1er juin 1979, M. le ,Juge de Paix du canton de Seraing 
statuant en dernier ressort retient 1 a responsabilité de l'usine 
concernée au motif que "des i nstal 1 ati ons industriel 1 es émettant, en 
dehors de tout fait accident el ici écarté ... , des po1Jssi ères de nature 
notamment à endommager la carrosserie des véhicules automobiles se 
trouvent chose vicieuse au sens de l'art i c 1 e 1384 a 1 i néa 1 in fi ne du 
Code civil...". 

La Cour de Casset ion censura ce raisonnement., en faisant grief au 
premi et- juge de ne pas avoir recherché en fait si, en l'espèce 1 es 
i nstall at ions de 1 a S.A. Cockeri 11 présentaient une caractéri st'i que 
anormale., compte tenu notamrnent du type d'industrie qu'elles 
abritaient. Elle précise notamment : "En se bornant ainsi à dé1juire le 
caractère vicieux desdites i nstal lat ions de l 'e>d stence même du 
dommage_, sans rechercher si les r·etombées dommôgeabl es provenôi ent 
d'tm défaut de ces •installations ou de leur mauvais fonctionnement et en 
se fondant à cet égard sur la seule con si dé ration que la demanderesse, 
gardienne de 1 a chose, ne prouvait pas qu'un tel dommage était 
inévitabî le jugement ne justifie pas légalement sa décision". 

En d'autres termes., cet arrêt confirme les principes rappelés 
relativement à la preuve ,je l'existence d'tm vice rJe la chose, ce 
caractère vicieux ne pouvant être déduit de la seule existence du 
dornmage. 

74 Pas .. , 1981, 1., p. 70 .: ,J.T., 1981., p. 139 .: R.W., 1981 82, p. 29; Re~. et iura, 
1981 ,, p. 63. 



Cossot ion~ 7 novembre 1960 75 : 

La voiture de Mme Carli er se trouveit garée sur le parking d'un 
grand megesi n. En regagnant son véhicule I elle constate que celui-ci e 
été endommagé par un chariot mis è la disposition de la clientèle. 

Par son Jugement du 9 f é~n-·I er 1979 76 ., le tribunal de 1ère Instance 
de Louvain avait estimé que "le vice de la ct1ose n'est pas exclusivement 
un élément permanent 1 inhérent èi la chose, existant ou survenu en 
dehors de tm..ite intervention d'un tiers ... ; que le pn§sence sur un parking 
d'Lm chariot non survei 11 é et le fait que ce 1 ui ci est mal placé ou est 
rengé de façon inefficace implique l'existence d'un vice dudit parking". 

Notre Cour suprême côsse 1 e déci si on entreprise, estimant que I e 
gt~i ef d'après lequel le chariot était mal placé ou était rangé de façon 
inefficace ne peut justifier une responsabi 1 ité f on1jée sur l'article 1 4 
- al i née 1 du Code civil.• "puisqu'il ne peut se déduire légalement de 
cette seule constatation imprécise qu'il existe un vice de 1 a ct·,ose au 
sens duijit art'i cl e". 

Cassation» 6 mars 1961 77 : 

Un sieur Curvers effectue ses achats au rayon "1 égumes" d'un grand 
magasin appartenant à la S.A. DeH1ai ze. 11 glisse sur des déchets de 
1 égumes et fait une chute. En vue d'obtenir l'i ndernni sati on de son 
domm1:t!J8., 'il met en cause 1 a responsabi 1 ité de 1 a S.A. Del hai ze sur base 
de l 'a rt'i c 'l e 1 3 8 4 al i né a 1 du Cod l:?. ci V i 1. 

Par son arrêt dtJ 25 avril 1979 .. la Cour d'Appel d'Anvers considère 
ef f 13ct i vement que le n~yon 1 it i gi eu::< "présentait un état anonnal par la 
présence de déchets de légumes sur le sol", constate "quï l ne peut être 
nié en l'espèce que la S.A. Del hai ze avait. 1 par l'entremise ije ses 
préposés 1 a garde de 1 a chose" et conclut è l'existence d'un vice au sens 
de l'article 1384 alinéa 1 du Code ci vil "vu que ,jes accidents peuvent 
s13 pro1jui re du fait de cette anomalie". 

Notre Cour suprême censure ce rai sonne ment en considérant que "le 
juge ne peut déduire de la seule constatation de la présence de déchets 
de 1 êgumes sur 1 e sol du rayon "l êgumes" d'un grand magasin., que l'état 
de ce rayon est anormal .: que., dès lors., la Cour d'Appel n'a pu légalement 

75 Pas., 1981, 1., p. 290; R.W .. , 1980 81 1 c:ol. 1703; R.G.A.R .. , 1982., n° 10.524 .: 
Bull. Ass., 1 981., p. 229. 

76 R G 1o R 1 9 8 0 ° ·1 0 1 9"'" · B 11 A· 1 os· 1 ? . ., • ,H. . , '.J , n . _ :::i , u . ::is., .. , , p. ~ ._ 
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déc-i der que la chose que la demanderesse (= S.A. Del hai ze) ava'it f:ous sa 
garde, était affectée d'un vice". 

A première vue, cet arrêt a de quoi étonner le commentateur qui 1 e 
compare à celui rendu par notre Cour suprême en date du 19 novembre 
1976. Nous y re\11 endrons. 

78 · ---·~-------........------
Un camion de la f1 ot te de la S.A. Li evi n est à 1 'origine d'un accident 

de la circulation à l'occasion duquel Lm tiers est blessé. 

se 1 on l a Cour d ·Appel amenée à connaît t~e de ce 1 it i g e, 1 a v i c t i me a 
effectivement établi l'existence d'un vice au cami 1Jn., le fait que la S.A. 
L'i evi n avait 1 a qualité ,je gardien de ce camion et 1 e 1 i en de causalité 
entre 1 e vice et 1 e dommage subi par elle. La S.A. Li evi n a cependant 
introduit une dernande en intervention et garantie contre le garagiste 
ct1argé de la réparation et de l'entretien du camion litigieux. Le Cour 
d' Appel refuse de faire droit à cette demande incidente, esti rnant que 
"l'accident résulte du vice de 1 e chose et que la S.A. Li evi n ne saurait 
s'exonérer complètement comme elle entend le faire en essayant de 
prouver que ce vice sen:1it dû à une faute de son garagiste". 

Notrn Cour suprême casse l 'at-rêt entrepris., est i rnant que celui ci 
ne rnoti ve pas régulièrement sa déci si on : "ces motifs ne permettent pas 
,je discet~ni:;ir si l'arrêt a rejeté la demande en intervention et en 
garantie parce que 1 es allégations de 1 a S.A. Li evi n suivant l esquel 1 es 1 e 
vice dommageab 1 e est dû au défendeur (= gôragi ste), ne pourraient, 
mêrne si elles étaient établi es, l'exonérer complètement de sa 
responsabilité de gardienne de 1 a ctiose et sont.. dès 1 ors.• sans 
pertinence ou parce que ces allégations n'étant pas pro1.~vées, ne peuvent 
fonder le recours de la demanderesse contre les défendeurs". 

La portée essentielle de l'arrêt de notre Cour suprême est 
d'accepter 1 e principe de 1 a possibilité d'un recours du gardien contre 1 e 
tiers auquel est dû le vice. Il ne nous éclaire cependant pas ~:ur les 
caractéristiques de celui ci. 

Cassou on,. 7 mtri 1962 79 : 

Dans 'le cadt-e des travaux de constr-uct ion d'un immeuble à 
appar-tements, un promoteur- immobilier demande ;~ la firme chargée de 
l'i nstall ati on de 1 censeur de 1 e mettre en servi ce., nonobstant le f eit 

78 Pas .. , 1982, 1 .• p. 45 ; ,J.T .. , 1 9 , p. 94. 

79 R.G.A.R., 1 984, n° 1 O. 771. 
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que 1 es travau:i< ne sont pas terrni nés. Un corps ,je rnét i er utilise 
l'ascenseur durant cet te péri ode transitoire et est vi et i rne d'un accident 
è cet te occasion. 

La Cour d'appel retient 1 a responsabilité du promoteur i rnrnobi lier 
et de la ri rrne chargée de l'i nsta 11 at 1 on de l'ascenseur., est 1 rnant que 
tous deux possèdent ·1 a garde dudit ascenseur. Elle justifie sa déci si on 
en soutenant qtJe l'i nsta 11 e:iteur de l'ascenseur eivait la garde rje fait de 
celui-ci.• tandis que 1 e promoteur i mrnobil i er avait la garde j uri di que de 
ce 1 u i ci , "en mettant è l a di s p os i t i on, en mettant en servi ce.• en 
pennettant l'usage d'un ascenseur affecté d'un vice et non achevé, ainsi 
qu'en tol én:lnt l'usage de celui ci EJvant sa réception dêf i nit ive". 

Saisie ,je poLJrvois introduits tant par l'installateur de l'ascenseur 
que par le promoteur immobilier, la Cour de Cassation reftH38 d'!d faire 
droit, aj autant que 1 a notion de gar·de "ne suppose pas que l'intéressé ait 
la cannai ssance technique pour remédi et- au vice, ni qu'i 1 existe entre 1 ui 
et lô chose une relation juri,jique de propriétaire ou autre, n1 qu'il 
s·agi sse d'une cr,ose parachevée". 

Cassation.\' 27 mai 1982 so : 

Un engin piégé de conception artisanale a été déposé au niveau du 
cinquième sous-sol du parking "Monnaie" dans un coin du hall dont 1 a S.A. 
Galeries Anspach avait la garde. 11 explose et cause des dommages 
divet-s. Une des victimes intente contre la S . .t\. Galeries Anspach une 
action en domrnages et intérêts fondée sur l'article 1384 alinéa 1 du 
Code ci vil. Le rai sonnetr1ent était donc de consi ,jérer que la présence de 
l'engin piégé dans le l occ1l 1 it i gi eux rendait celui ci vi ci ew<, en mc1ni ère 
telle que la r~esponsabil ité de la société en sa qualité de gardienne du 
1 ocal devait être retenue. 

Par son ewrêt du 27 mc1i 19ô 1, la Cour d'Appel de Bruxelles a estimé 
que l'engin piégé et déposé dans 1 e r1all ne constituait pas une 
"caractéristique" de ce hall et qu'il n'en constituait donc point un vice. 

La Cour de Cassation rejette 1 e pourvoi introduit et confirme l'atTêt 
entrepris, esti rnant "qu'apt~ès avoir considéré qu'une chose est entachée 
d'un vice toutes 1 es fois qu'elle présente une caractéristique anormale 
susceptible de côusew un dommage, l'arrêt ô pt~ légalement déci der en 
l'espèce que l'engin piégé déposé derns le ha'll dont la défenderesse avait 
la garde ne constituait pas une caracHffi st i que de ce ha 11 et que., dès 
lors, i 1 n'en était point un vice au sens de l'article 1364 du Code ci vil". 
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- Cassation,. 11 mar·s 1983 e1 : 

La rupture de fi 1 s électriques appartenant è la S.A. 1 ntercom 
provoque un dommage è 1 a propriété de M. Brutsaert. 

Dans son j U!~ement du 11 février 1980, M. 1 e juge de paix de 
Poperinge rejet te 1 a thèse sel on la que 11 e 1 a rupture des fils serait due 
au contact de pigeons et retient la responsabilité de la i;oci été 
di stri but ri ce d'électricité en considérant que "celui qui, sur base de 
l'article 1364 al. 1 tJU Code civil, t~éclame des dornmages et intérêts 
en rai son d'un dommage causé par 1 e fait 1j'une chose .. doit prouver que I e 
gardien de la chose avait sous sa garde une chose affectée d'un vice .: 
que 1 e dernandeur a subi un dommeige et qu'il existe une rel eit ion de 
causalité entre ce dommage et le vice de la chose". 

Le même jugement poursuit : "En l'espèce, il faut conclure de ce 
raisonnement et de la doc tri ne e:,,~i stante qu'il y a une présomption de 
faute dont la partie défenderesse ne peut être e~rnnérée que si elle 
apporte la preuve d'une cause étrangère, cas fortuit, force majeure oL~ 
fait d'un tiers". 

Par son arrêt du 11 mars 1953., la Cour de Cassation casse le 
jugement attaqué, ôU motif que "le juge déduit implicitement rnais d'une 
manière certaine l'existence du vice de la seule existence du dommage 
et d'un lien de causalité entre ce ,jomrnage et le fait de le chose, et non 
de 1 a relation entre 1 e dommage et le vice prouvé de la chose". 

En d'autres termes .. notre Cour suprême rappelle qu'i 1 incombe è la 
vi cti rne d'apporter la preuve du vice de la chose r·esponsabl e du 
dommage. 

Cassati on .. _JJlJ ui n 1983 82 : 

Mme Peeters glisse "sur une mati ère grasse ,je couleur crème 
écrasée sur 1 e sol de couleur beige", al ot~s qu'elle effectue ses acr,ats 
dans une grande surf ace. Relevant que l'accident s'est produit à hauteur 
du rayon des cafés et non à prmdmité immédiate d'un rayon des produits 
l e1i tiers, le juge du fond considère q1.1e "la présence de 1 a mati ère greisse 
sus di te sur le sol, dans les circonstances précitées.• est anormale et 
i mprévi si bl e pour la victime. 11 retient dès 1 ors la responsabilité de 1 a 
S.A. G.B. lnno B.M. qui avait lô garde du supermarché dans lequel 
l'accident s t produit. 

81 Pas .. , 1 983., 1., p. 765. 

82 Pas., 1983., 1., p. 1174; R.W., 1985 86, col. 1174 .: ,J.T., 1984, p. 10 .: R.G.A.R., 
1 984, 1 0.826 ; Bull. ass., 1985., p. 5 



Notre Cour suprême casse la déci si on entreprise., au motif qu'elle 
est fondée "sur 1 a '.:;eul e constatation que 1 a présence de crème glacée 
~:;ur 1 e sol du magas•i n était anormale et •i mprévi si bl e pour 1 a victime en 
rai son de la si rnil itude entt~e sa teinte et celle du so 1 1:rt du fait que 
l'endroit où elle se trouvait était si tué hon, du rayon des produits 
1 a'it i ers". La Cour de Casserti on e i me que "cette constatation 
n'implique toutefois pas que l'état du sol était anormal" et que le 
tribunal n'a d lors pu déc•i der ·1 égal ernent que 1 e sol du magasin était 
affecté 1j'un vice. 

Cet arrêt doit être cornparé à celui rendu par notre Cour suprême en 
date du 6 rnars 198 1. Pour justifier sa déci si on .. le Juge du fond avait 
relevé que la présence de 1 égumes sur le sol n'affecte pas l'état normal 
de celui-ci dans un rayon de légumes .. mais que, en l'espèce, 1 a mati ère 
glissante se trouvait sur le sol dans un rayon sans lien aucun avec 
la dite mati ère. 

83 -... ---=--=-==-==-=--.:a...=-=---=-

La portée de cet arrêt dont 1 es circonstances de fait soumises au 
juge du fond dernew~ent obscures est de rappeler que "le juge ne peut 
déduire l 'e>::i stence d'un vice de la chose du comportement de la chose 
que lorsqu'il exclut toute autre cause que le vice". En l'espèce, notre 
CoLff sup1·-ême censure un arrêt de la Cour 1j'Appel de Gand ,ju 29 mars 
1983 aux termes duquel "il n'est pas normal que cette masse de goudron 
a commencé à matH::ser dans 1 e camion citerne., a continué à mousser~ et 
a débordé, al ors que tU!dau d'arrivée était t' errné et qu'il s'ensuit que ce 
produit est entaché d'un vice". On peL,t se dernander si i rnpl ·j citernent 
l'at-rêt entrepris n'a pas entendu e><clur-e toute autre cause du dommage 
que 1 e vice du produit. 11 s'agit cependant là d'une question re 1 at ive à la 
preuve du,jit vice que 1 a présente étude tîa pas pour objet d'e>~ami ner 
dans le détai 1. 

- Cossati on .. 28 seirtembre 1984 84 : 

Le 6 mai 1979 ., un incendie f;'est décl eiré derns l'immeuble de t1. 
Ul burghs. 11 ressort clairement des constatations de 1 a poli ce et d'un 
rapport d'expertise que l'i ncen,ji e t déclaré chez l tri, pt·enant 
probablement naissance dans le cab'l e d'al i mental ion du n3fri gén:lteur. 
L'incendie s'est évi dernrni:rnt pr·opagé à la pt-opr-1 été voisine., 
occasionnant des dégâts à celle ci. 

83 Pa:::i .. , 1984, 1., p. 1130 ;,J.T., 1984, p. 708; R.W., 1984-85,col. 1167. 
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Par son arrêt 1ju 30 Juin 1982., la Cour d'Appel d'Anvers estime que 
la responsabïl ité de M. Ul burghs sur berne de l'ewti cl e 1384 du Code ci vil 
est établie, "du fait de l'incendie qui s'est propagé à partir ije sa pr~opre 
mai son, même si la cause pré ci se de cet incendie ne peut être 
déterminée avec une absolue cet~titude". Selon cet arrêt, r1. Ulburghs 
n'aurait pu être e~~onéré de cette responsabilité "que s'il apportait la 
preuve que l'incendie est survenu par suite d'un cas fortuit, de for·ce 
majeure ou a été causé pcw le fait d'un tiers". 

La Cour de Cassation a sanctionné ce raisonnement, rappeli:rnt que 
"celui qui ., sur base des art i c 1 es 1 3 ô 2 ., 1 3 6 3 ou 1 4 - a 1 i né a 1 du Code 
c•i vi 1., réel ame des dommages et intérêts .. est tenu," entre autres, de 
prouver que la partie défenderesse a commis une faute ou que la ctrnse 
qu'elle avait sous sa !~arde était entact·1ée d'un vice". En d'autres termes., 
notre Cour suprême rappelle qu'i 1 appartient à la vi et i me d'établir 
l'existence d'un vice affectant la chose 1 it i gi euse et que le juge du fond 
ne peut déduire la responsabilité du gardien au seul mot if que ce dernier 
n · é ta b 1 i t pas que 1 e dommage s'est pro ,j u it par cas fort u i t, par l a force 
maj et.n-e ou a été causé par 1 e fait d'un tiers. La Cour de Cassat'i on 
con ri rme donc que les principes régissant la chm~ge de la preuve 
trouvent à s·appl i quer intégralement dans le dom ai ne de la 
responsabilité du fait des ct1oses. 

Cassation,. 1 1 octobre 1964 85 : 

Le 15 novembre 1977, M. Ceitheri ne circulait sur 1 a piste cyc l ôbl e 
de 1 a route de Pêtun:iges à Mons .. vers 5 h 30 du matin. 11 hetwte un 
panneau de signalisation routière renversé par un vent violent et 
p r·o J e t é sur 1 a p i s t e c y c 1 a b l e. 

La Cour ,j'Appel de Mons eidrnet, dans son arrêt du 30 décembre 
1982., la responsabilité de l'Etat belge en sa qualité de gardien., 
estimant "que 1 a présence du panneeiu sur la piste cyc l ;::1b 1 e se déduit du 
comportement anonrial de la chose .. lequel, s'il ne constitue pas un vice 
de celle-ci, permet de présumer, sauf preuve contraire, l'existence d'un 
vice". En d'autres termes, la Cour d'Appel estirne que ce panneau ,jevait 
être, en raison même de sa présence anormale sur la piste cyclable, 
présumé, SôUf preuve contraire, atteint d'un vice. 

Notre Cour suprême casse l 'arn~H entrepris .. estimant que "du seul 
comportement anormal de lei chose ne peut se dé,juir•e la prnuve du v•i ce 
de la chose gardée et que l'arrêt n·a pu légalement déduire 1 ·e~•:i stence 
d'un vice du panneau de ci rcul ati on routière de lei seule circonstance que 

85 ,J.T., 1984_, p. 707 .: Pas .. , 1985., 1., p. 214 _; Bull. Ass., 1985., p. 214 .: ~'..\·V., 
1 985- 86, col. 869. 
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ce panneau abattu par 1 e vent occupait un ernpl acernent dangereux pour 
l a circ u l a t ion". 

Cassotion~iLjonvier 1965 86 : 

Mme Gal and effectue ses ôchats dans un établi ssernent appeu-tenant 
à la S.t~. Del hai ze J l orsqLf el 1 e glisse sur une pl a que de 1jétergent sur le 
sol d'une allée de cet hi grande surf ace. Elle introduit une procédtwe à 
charge de 1 a S.A. Del hai ze en vue d'obtenir l'•i ndernni sati on de son 
préju1jice., invoquant l'ar~ticle 1364, al. 1 du Code civil. 

U1 Cotw d'Appel de Mons) dans son arrêt du 12 décembre 1983, 
refuse de faire droit aux prêtent ions de Mme Gal and., estimant que "de 1 a 
seule présence d'une pl a que de détergent sur le sol de l'allée réserv à 
H:1 clientèle d'un grand magasin.. il ne peut être déduit que celui ci 
présente un état anormal et est de ce fait affecté d'un vice". Le même 
arrêt aJ oute que "si la preuve du vice de la chose ... peut être 
administrée pôr présomption et peut notamment résulter de l'absence 
d'autres explications possibles ... ) cet te preuve, qui doit incomber à ·1 a 
vi et i me., comporte l'obligation pot1r celle-ci ,je démontrer que le 
détergent sur l'allée qu'elle ôVait empruntée ne pouvait provenir d'une 
cause étrangère, c st à dire du fait d'un tiers .. d'un cas fortuit ou de la 
force rnaj eure". 

Notre Cour Suprême re Jeta 1 e pout~voi contre cet arrêt .. rappelant 
que "après avoir constaté qu'il ne résultait pas des circonstances de la 
cause, par la seule présence ,je détergent sur le sol de l'allée réservée à 
la clientèle, celui ci ait présenté un état anormal ou une 
caractéristique anormale constitutifs d'un vice, l'arrêt énonce que, 
toutefois, ri en n'interdisait à la demanderesse d'établir~ par toutes voies 
de droit, notamment peir présomptions, qu'il n·exi stait pas d'autre 
e)~p 1 i cati on possible de l'accident que l'existence d'un vice et que la 
survenance de l'accident ne pouvait être i rnputé à une cause étrangère". 

Cossoti on» 19 seP-tembre 1965 87 : 

Un automobiliste est vi et i rne d'un accident de 1 a ci rcul ati on dû à 
son dérapage après son passagEi dans une i rnpo1·~tante nappe d'eau 
r~ecouvrant la ct1aus (!. Cette nappe était constituée par les eaux rje 
pluie qui n'ont pu être absorbées par les avaloirs, cew<:-ci étant 
obstrnés en raison de l'entraînement pôr lE:is pluies de ten~es et 
gravi ers. L. ·autornobil i ste en question et son assut~eur introduisent la 

86 Pas .. , 1985, 1., p. 568 .: R.W., 19 86, col. 1101. 

87 R.'W., 1986-87, col. 2246 .: Pas., 1986., 1, p. 54; J.T., 1986., p. 599 _; R.GAR.J 
1 9 8 7 J n° 1 1. 21 9. 
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procé1jure à charge de l'Etat belge sur base de l'article 1384 alinéa 
du Code ci vi 1. 

La Cour d' Appel de Liège a, par son arrêt du 19 juin 1984; fait droit 
à ces demandes; estimant que "la présomption de faute qui pèse SLW 

l'Etat., gardien de 1 a cho~;e_, ne peut êtt~e renv que si; non 1 e v•i ce de 
1 e1 chose; mais le dommage est dû à une cause étnmgère, cas fortuit, 
force majeure., fait d'un tiers ou de la victime elle rnêmEi ; que le fait 
que l'Etat n'aur~ai t pas eu connô'i ssance du vice des ava 1 oi rs .• i rnpropres à 
l'usage auxquels ils étaient destinés., est dès lors sans relevance". La 
Cour considère donc que l'obstruction des avaloir•s dus à l'or-age et atm 
conséquences qui en ont résulté démontre un vice de ces avaloirs, 
devenus ainsi i rnpropres à l'u:;age auquel ils étaient 1jesti nés. 

Saisie d'un pourvoi .. la Cour de Cassation rejette cel!Ji ci., rappelle 
que "la chose est affectée d'un vice si elle présente une caractéristique 
anormale qui la rend; en certaines cit~constances; susceptible de causer 
un pré J udi ce". Elle con'fi rme que l'arrêt entrepris a pu déduire des 
constatations de fait opét-ées, que les avaloirs étaient affectés d'un 
vice qui 1 es r~endai t impropres, en cas d'orage, à l'usage auquel i 1 s 
étaient destinés et considéré ,j'une rnani ère i rnpl ici te mais certaine que 
ce vice affectait par voie de conséquence 1 a voirie. La responsabil it.é de 
l'Etat belge, en sa qtrn 1 i té de gardien de cet te dernière .. a donc, sel on cet 
arrêt; été retenue à bon droit. 

Cossoti on~ 11 octobre 1985 88 : 

Cette déci si on con fi rrne un arrêt rendu le 1 o janvier 1964 par 1 a 
Cout- d'Appel de Gand selon lequel une fitTne qui, pour le tiesoin de ses 
;:ictivités; peut ouvr'it- une barrière moyennant l'obligation de la clore à 
nouveau si elle était fermée ne peut être considérée comme !Jardi enne 
de cette barri ère. Elle n'eHerce en effet pas 1 e pouvoir de surve'il l anc:e ., 
de direction et de contrôle qui subsiste dans le chef ,j'une autre f'itTne., 
,j'ai 11 eurs éga 1 ement responsable de l 'entt~et i en. 

En d'eiutres terrni3s., le bénéficiaire d'un usage limité d'une chose ne 
peut automatiquement être considéré corn me !~ardi en de celle ci. Dans 
chaque espèce., il y a lieu de ver-Hier s'il s'est vu attribuer "le pouvoir de 
surveillat1ce., de d•ir•ect'ion et de contrôle". 

88 ,J.T., 1986, p. 9. 
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- Cassation., 22 novembre 1985 :::9 : 

Mme Verdrengt1 effectue ses emplettes dens un !~rend magasin de la 
S.t~. G.B.-1 nno-B.M. 11 n'est pl us gt~ère original de constatet~ qu'elle chute 
en rai son de la présence d'une tache d'huile répandue sur le so 1, entre 
les rayons, tache particulière ment glissante qui, à cet en1jroit., 
n'att i n:ii t pas l'attention et qu'trn client normal ernent attentif pouvaH 
difficilernent déceler. 

Dans son atTêt du 27 juin 1984, la Cour d'Appel de Bruxelles 
considère que "le rayon al i rnentat ion du rnagasi n était affecté d'un vice 
présentant tm 1 i en de causalité nécessaire avec la chute de Mme 
Verdrengt"i,, de sorte que la S.A. G.B. -1 nno-B.M., qui avait la qar·de de 1 a 
chose atteinte du vice, est .. en vertu de l'art'i cl e 1364 - al i nêa 1 ,ju Code 
c•i vil, responsable du dommage causé par cette ct1ose". La Cour 1j'Appel 
fonde notamment sa déci si on sur la constatation que 1 e sol "était 
exceptionnel'lement glisseint" et que lei tache d'huile pouveiit 
difficilement être aperç1Je par un client norma 1 ement attentif et "ne 
constituait pas, dans de tell es surf aces ,je vente, un fait hat,itue 1 auque 1 
les clients do•i vent rai sonnatil ernent s'attendre et qu'ils doivent être en 
rnesure d'éviter". 

Saisie d'un pourvoi, la Cour ,je Cassation est'i me que "1 es juges 
d'appel ont pu légal ernent déduire de ces constatations que 1 e rayon 
"al i rnentat ion" présentait un caractère anormal et qu'il était, de ce fait, 
aHecté d'un vice". Elle rejette dès l ot~s ledit pourvoi. 

- Cassatï on .. 5 décembre 1985 90 : 

En rai son d'une na que d'eau de 1 o è 15 crn de prof on,jeur.. un 
autornobil i ste a perdu le contrôle de son véhicule al ors qu·; 1 circulait 
sur l'autoroute d'Anvers. 11 déci de d'•i ntenter une action contre le gardien 
de la dite autoroute, estimant qtrn la na que est due à une interruption 
dans l'écoul ernent des eenrn de pltri e. 

Dans son atTêt du 15 mars 1985, 1 a Cour d' Appel d'Anvers estime 
que le vice affectant l'autoroute n'est pas éteibli, eu égard à la densité 
,je lei pluie constatée le jour de l'accident. 

La Cour de Cassation rejeta le pourvoi introduit contre cet ar-rêt., 
est i rnant que la Cour d' Appel avait légalement pu dérjui re des 

89 ,J.T ... 1986., p. 599; Pas .. , 1986, 1, p. 632. 
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con:3tatat ions opérées sauverai nement en fait par elle l'absence de v'i ce 
affectant 1 'autoroute. 

91 ,, 
~~-•J•-=---~..C......---"'~=-=~ 

Un incendie s'est déclaré dans le fonds de commerce de M. 
\lerrneul en. 11 s'est ensuite étendu à l'habitation d'un tiers. La compagnie 
d'assurance de ce denri er, après l'avoir i ndemni , f onna contre M. 
'v'ermeulen une deman,je sur la b,:i::rn de l'article 1384 al. 1er du Code 
ci vi 1, tendant au r·ernt,oursement de la somme versée à son assLn-é. 

La Cour ;j'Appel d'Anvers, se fondant sur 1 es él érnents (je fait dl~ 
dossier répressif, constate dans son arrêt du 20 février 1 964 que, "bien 
que 1 a cause de l'incendie du fonds de commerce soit inconnue., il faut 
e~<clure en l'espère toute inter~vention humaine, une faute 1jirecte et la 
for~ce majeure .. ainsi que la combustion :::pontanée de l't1abitat; on ou des 
objets qui s'y trouvaient". Elle déduit de ces constateiti ons que 
"l'incendie avait nécessairement été causé par un objet affecté d'un 
vice., et même d'un V'i ce txès d,:inget~eu:io:., à savoir celui de provoquer~ un 
i ncen,ji e bien que l'objet ne f'ut pas destiné à cette fin... qu'i 1 était 
maté ri el 1 ernent certain que cette chose., affectée d'un vice et demeurée 
inconnue. Mait au nombrn de ce 11 es dont M. Verrneul en avait la qarde. 

' ~ 

Par son arrêt du 17 janvier 1986, la Cour ,je Cassation confirme la 
possi b'i 1 ité de déduire de l'él i rn'itvü ion de toutes les causes possibles du 
sinistre que 1 a seule cause du dornrnage consiste en un vice de la chose. 
En pare'il cas, le gardien de cette chose a donc l'obligation d'indemniser 
1 e tiers v i et i rne ou, comrne en l'espèce, toute partie subrogée aw< droits 
de ce tiers. 

Cas sati on,. 4 avri 1 1986 92 : 

Une bonbonne de gaz eippartenant à l'O~~rl!ddri que Internat i onei 1 e 1:1 

explo , dans les installations de la SPRL Depottet~. En explosant .. elle a 
occôsi onné des blessures. 

Dans son arrêt du 24 octobre 1984, la Cour d' Appel de Gand 
considère qu'au moment ,je l 'e)!.pl osi on., l 'O:,.,~hydri qL1e Internationale eivai t 
1 a garde de la bonbonne 1 it i \Ji euse 1::?.t qu'elle doit dès lors être déclarée 
responsôtil e du dommage eau sur 1 a base de l'article 1364 al. 1 du 
Code C'i vil. La Cour considère notamment que "L 'O)<hydr~i que 
1 ntenH:it i onal e vend le gaz ... s distributeurs t'ont 1 a rnême chose pour 
1 eur propre compte.. mais n'ont que peu ou aucun pouvoir· SLW les 

91 J T 1 q3-i p 1 g,.4 ' R \P 19Rfi - ·3, 1~,.1 ?8'7'l . R r ,\ R 198""' n° 11 ,,.,8 . , ., ... i J , .. > , ·y , > ... ,J • 1 ,, .,.t . c;.. 1 ._, ,1 ,, , .,.,1 .H, . , .• 1 i > , t.:. i . 
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bonbonnes. C'est l'O:x:t·,ydri que Internationale qui en a 1 e contrôle, en ce 
sens que c'est elle qui déci de si une bonbonne doit rester en ci rcul at ion 
ou ne doit p 1 us êtxe utilisée ... Dans ce cas, (les distributeurs) n'ont 
aucun pouvoir sur I a structure des bonbonnes. ( 11 s) doivent I es accepter 
dans l'état où e 11 es leur sont livrées et n'ont sur celles-ci aucun 
contrôle". 

La cour de Cassation censure ce rai sonnernent en consi dén:rnt que 
"l 'errêt qui, d'une part., considère que ,, a demanderesse avait la garde de 
la structure de la bonbonne et .. d'autre part., n'exclut pas qu'avaient la 
garde du comportement de la bonbonne (1 es di stri butetirs), dont il 
constate qu'ils ut i 1 i sai ent · la bonbonne pour 1 eur pnJpre compte., 
méconnaît la notion de "garde" au sens de l'article 1364 al. 1 du Code 
Ci vil". 

Cet arrêt condamne donc la di st i ncti on entre la garde de 1 a 
structure et la !;Jarde du comportement., di st i net ion parfois soutenue par-
1 a Jurisprudence française 93. 

'314 -
-"'-="'------=---=-= 

Un incendie est survenu dans la gnm!;ie ,je M. De Rees et a 
endornt,H:igé les c&b'les électr•iqur:'!s ,j'une :::oci d'éneri~ie. Sur lô bôse 
des éléments du dossier pénal.• 1 'incendie vol ontai t"e .• 1 a faute ,je M. De 
Rees, 1 'intervention ,j'un tiers, la force rna i eure et 1 es cas fortuits . " 

doivent être exclLJs comme CaLJses du sinistre. 

Le Tr•ibunal de 1ère Instance de Louvain a rendu., le 12 octobre 
1984 .. un jugement admettent que 'T•i ncendi e a été causé par un vice de 
1 a gr-ange ou jj'un des éléments de 1 a grange". 

i si e d'un pourvoi, h:1 Cour de Cassation rappelle que "l'article 
1 3 ô 4 a 1. 1 e r n · o b l i g e paf; 1 ô p ô rt i e l é e à pré ci se r l e vice de 1 a chose .: 
qu'il suffit qu·e 1l e prouve que le ,jornrnage ne serait pas survenu si le 
vice de la chose n'ôvait pas existé". En conséquence, notre Cotff supr-êrne 
confirme le jugement du Tribunal de 1ère Instance de Louvain, estirnant 
que "les juges ont pu légalement déduire, en fait., de l'élimination de 
toutes 1 es causes possibles dï ncendi e que 1 e ,jomrnage a été causé 
uniquement par un vice r,je la gn:1nge ou d'un ,je :3es êl émi:mts". 

93 Voir notamment Cass. fr., 3 octobre 1979., Dalloz, 1980, p. 5. 

94 1 T 1 qC!~, 1 0.::1 
·-. ',1 ... u I J p. ~ ,. 
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- Cassation .. _-2,Jijuin 1986 95 : 

M. Catt i e a glissé sur une cerise qui se trouvait devant le rayon 
"bas" d'un grand magasin. Mme le .Juge de Paix du Canton d'Ucc 1 e avait, 
dans son jugement du 15 févr•ier· 1985., retenu la responsabilité de ce 
der·ni er, au rnot if que "certes, tout client d'un magasin à reyons 
multiples doit envi seger l'éventualité, lorsqu'il parcourt l ô perti e du 
rnagasi n affectée à la vente des fruits, des 1 égumes, du beurre et du 
n~onrniJe, d'y trouver certains déc~rnts ou plaques graisseuses qui 
pourraient constituer un ,janger ,je chute ... Cependant, qu'il est tout à 
fait anormal et nullement prévi si bl e pour l'usager de se trouver devant 
pareils déchets dens 1 es couloirs 1 ongeant per exemple les rayons de 
quincaillerie., ,je papeterie, de vêtements, de mercerie., de bas., etc". 

Ce jugement conclut donc "que la présence d'une cerise devant un 
tel ra!JOn rendait à cet endroit et dans les circonstances pn§cises de la 
cause le sol vi ci eu:,('. Le pourvoi formé par 1 e grand megasi n se f ondeit 
sur 1 e rn é con na i s sa n ce de l a no ti on 1 égal e du v i ce de l a chose., "1 e sol 
d'un rnagasi n ne présent,::int pas une caractéristique inhérente et 
anormale par la simple présence sur sa surface d'une cerise". 

Notre Cotw suprême ceisse 1 e j ugernent entrepris, en constatant 
setJ°lement que "le juge de Paix n'e pu légc1lernent tjécider que le so·i du 
magasin était aHecté d'un vice". El 1 e ne reprend cependant pas les 
termes "caractéristique inhérente et anm~mal e" du pourvoi. 

- Cossoti on., 16 octobre 1986 96 .: 

L•? 1:i juin 1 972, VEit~s 18 h 45, le convo•i composé du pousseur 1 1 1 et 
de la barge C.F.N.R. 522., naviguait sur le canal maritime Bruxelles­
Anvers, 1 or~sque .. à hauteur- des LJSi nes de Pont-·EH"ûl é, le moteur- bâbord 
s'arrêta .. rna'h; non celui de tr•i bord. 11 en résulta une erntrnrdée de la 
tiat~ge en direction du chaland ",Julia" arnarré à quai 1jes usines de Pont­
Brûl é. 

Dans son arrêt dt1 22 décembre 19ff3 .• 1 a Cour d' Appel de Bruxelles 
condamne la C.F.N.R. è indemniser une société étôblie au quai des usines 
de Pont-Brûlé du préjuclice subi par elle, consistant dans le coût de 
remplacement des câbles é I ectxi ques et téléphoniques endomrnagés et 
dans 1 a pet~te de pn::ujucti on su He à 1 a coupLwe de l 'alimentation 
électrique. La Cour d' Appel fonde sa déc•i si on sur 1 e fait que 1 e convoi a 
présenté "un cornponement enorTrNl .• consistant dans la dérive du convoi 

95 J T 1 q .., -. 1 ci 5 · R 1,1/ 1 ci 8 6- Q, l ? 0? 1 · n f' A R 1 ci 8 7 ° 1 1 ? , ~ .. • , • J. .. Ô i ., p. ... ._ .• . r .. • 7 _ 1,_1 I .• CO . ,::..,, i;,.. .• r-... ""'. . .. • "" ,, n . ~ I b. 

96 J .T., 1 9 8 7, P. 1 9 5. 
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en direction d'un ctrnland arnôrn§, sôns contrôle possible de la marche". 
La Cour ,j'Appel poursuit : "ce compor-tement anor~mal constitue un vice 
,je 'la chose., fut-il la conséquence d'une f ewte ou ti'une négl i (Jence du 
mécanicien., l'origine du vice n'étant pas prise en considération". 

Le pourvoi introduit contre cet arrêt se fon,jô'it sur le fait que le 
comportement anormal d'une chose n'est pas en soi constitutif d'un vice 
aHectant celle-ci. Ce comportement anormal ne peLJt tout au pl us qLrn 
constituer un él érnent ,je preuve d'un vice dont la preuve directe doit 
cependant être rapportée .. si toutes les autres causes possibles ,ju 
cornporternent anormal n'ont pas été écartées. 

La Cour de Cassation accuei 11 e ce pourvoi., confirmant que "1 e juge 
ne peut ,jédui re l'e:><i stence d'tm vice de la chose., du comportement de 
celle-ci que lor-squ'il e~<clut toute autre cause que le ·•rice". En l'espèce., 
notre Co Lw suprême estime que la Cour d'Appel n'a pas justifié 
légalement sa déci si on, eu égard au fait qu·e l le n'a pas e)<Cl u ces autres 
causes. 

- Cassation, 14 novembre 1986 97 : 

Une poutre qui f1 ot tait sous 1 e ni veau de l'eau dans un bassin du 
port de Gand ei endommagé l'hélice d'un beteau. Le propriétaire de ce 
t,ateeu invoque l'at~t i c 1 e ·I3s4 - a 1. 1er du Code ci vi 1 pour rnettre en 
ce use la responsabilité de 1 a ville de Gand en sa qualité de !~ardi enne 
dudit bassin. 

L'arrêt du 26 février 1965 ,je lei Cour ci' Appel de Gand admet cette 
thèse, est'i ment que 1 ei poutre e empêché un usage normal du bassin, 
celui-ci étant dès lors affecté d'un vice intrinsèque. 

La Cour 1je Cassation rejette 1 e pourvoi J est i rnant que 1 a poutre 
litigieuse constitue effectivement une caractéristique anormale du 
t,assi n et que celui-ci était donc aHecté d'un vice intrinsèque. 

- Cassation, 1 1 décembre 1986 98 .: 

M. Namias a qlissé dans le hall d'entrée de l'immeuble appartenant à 
M. Cossernent. 11 prétend mettre en cause la responsabilité 1je ce dernier 
sw· base de l'article 1384 - al. 1 du Code ci vil. 

Le 19 février 1965., la Cour- d' Appel de Bnrnel les déboute M. Nami as 
de ses prétentions .. le hall d'entrée étant "constitué d'un revêtement 
d'usage courant dans les coul oi r~s" et étant sec l or~s de 1 'accident .. bien 

98 P'"'" 1 Cl8 7 1 p ~i4CI UV,,> ~· 1 J J , t -" . 
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que "relativement glissant" 99 . La Cour d'Appel en déijUit dès lors que le 
revêtement ne présentait pas, à ce moment, un vice au sens de la 
disposition invoquée. 

La Cour de Casf;ati on r·e Jette le pourvoi.• 1:1st i rnant que l'î:HTêt 
entr·epri s "consi ,jère non seulement que le dallage du tu:111 d'entrée 
n'était pas ôff ecté d'un vice inhérent à la ctrnse, rnai s qu'en outre, il 
n'est pas établi que le revêtement présentait., 1 ors des f erits, une 
caractéristique anorma·I e susceptible de causer- un domrnage". 

100 -
.l'~c=-.;,.;.::;;;.::..;::...::...;~--=--=-=-=--

Madame Vandevi nne a été blessée par- la propulsion d'une capsule., 
lors de l 'entreprosage dE! bouteil 1 es sous pression. 

Dans son atTêt du 3 rnai 1965 101 .• la Cour d'Appel de Bruxelles 
rappelle tout tfabonj que "l'obligation pour celui qui se prévaut d'un vice 
de la chose d'en apporter 1 a preuve... n'i mp 1 i qIJe pas l'obl i galion de 
préciser ce vice, qu'il suffit de prouver que l'accident eut été 
inwossible si la ct·,ose n'avait pas été affectée d'un vice_. c'est dire 
1 orsqu'el 1 e pn§sente une caractéristique anormale., suscept i til e de 
causer un dommage". 

La Cour d' Appe 1 considère ensuite qu'i 1 ne peut être ex•i gé du juge du 
ron,j qu'il examine toutes 1 e::: causes i magi nabl es de l'accident., 
présentées par l'une ,jes parti es sous r orme de supposai on ou 
d'hypoU1èse., mais qu'il pouvait au contraire, se 1 imiter è l'examen des 
causes qui.• en l'espèce à son appréciation, rnéri tai ent nri sonnabl ement 
d'êtrn etwi saqées . ... 

Ecartant une mani pul at ion mal eujroi te au cou ri; di:3 l '1:1ntreprosage_, la 
Cour d't~ppel retient dès lors li::1 responsabilité ,ju grand rnag,Jsin au sein 
duquel t''lôdôme Vandevinne exerçait son activité professionnelle. L'mTêt 
de 1 a Cour~ fait cependant dr•oit à l'action en i nter~vent ion et garantie 
f ot~mée par 1 edit grand magasin contre le fournisseur des boutei 11 es 
litigieuses. 

La Cour de ssation rejette le pourvoi introduit par ce dernier_. 
tant en ce qui concerne 1 a dernande pr-•i nci pale qu'en ce qui concerne la 
demande en intervention et gar~anti e. 

1 00 J .T., 1 9 8 7 ., p. 49 9. 

101 R.G.A.R., 1 987, rf' 11 .205. 
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Cassou on.,, 2.0 févr1 er 1987 102 : 

La rn o i s sonne u :; e - batteuse de t1. \/an mess o m a é t. é end o m t,1 a !dé e, 
al ors que, sur or-dre de t1. kurnps_, il moissonnait du f rament le l on!d d'un 
talus l cwsqu·une l oLwde p1 erre bleue s·est i nt.rodu1 te dans la 
nrn•i i::::;cmneus:e tH:it teuse. Lü prerni er Juqe a estimé qu'il s·aqi s:::ai t 1j'un 

~ ~ 

vice au sens de l'a,~ticle 1 '.384 al. 1 du co,je civil et a dès lors ret.r::mu lô 
responseit,il ité de t1. Kurnps. 

Par son arrêt du :22 fé\,•t~ier 1985 .. la Cour d'Appel réforrne cett13 
déci si on., en décidant que "le vice invoqué par t1. Vanmessorn, c'est à 
dire la présence 1je pi etTes dans 1 a parcelle de ten~e arable n'est pas un 
vice eu sens de l'article 1384 al. 1 du Code civil, eiw~ motifs., que les 
p•i erres rencontrées dans le sol... !d ont été aban,jonnées par 1 e fait ,je 
l'homme, parce que jamais aupan:1Vf:mt. des pi erres n'!d ont été trouv .• 
et qu'il s'agit en l'occurence de pi err·es dont i 1 ,;itait i nconcevab 1 e 
qu'elles Pt"OVi ennent de la nature de la chose ell e-rnême .• mais dont la 
présence est ,jue à un appor~t extérieur". 

Notre Cour Suprême casse l'arrêt entrept~i s .. esti rnant que "1 e vice 
de la chose ... n t pas uniquement un élément permanent, inhérent à la 
chose., e;j stant ou survenu en det1ors de toute ·j ntervent ion d'un tiers". 

103 -=-=~-=--------'-'=~-~------------
La pt~ésence 1j'un bloc de béton sur une ct1aussée est à l'origine d'un 

accident ayant entraîné des dégâts à l'un oL~ l'autre véh•i cule. 

Le 27 févr·ier 1965., la Cour· ,j'Appel d't:1nvers a rendu un arrêt 
con,jamnant le Fonds des routes à indemniser 1 a vi et i me, est i rnant que 
"la présence ,j'un bloc de béton rendait l'état ,je la ct·,aussée anorrnal, et 
que cel 1 e ci ne présentait plu:; les candit ions que l'on était en droit d'en 
attendre .: qLJ°ôi nsi, 1 ô chaussée était e1Hectée d'un vice et que 
l'accident .. tel qu'i 1 s'est produit., ne serait pas survenu en l'absence de 
ce vice ; qu'ayant 1 a chaussée sous sa garde.• le Fon,js des routes est 
responsable du dommage causé par le fait de cette clr1aussée, en vertu de 
l'art i c 1 e 1 4 ·- al. 1 du Code ci 'v' i 1 ". 

Notre Cour Suprême a re Jeté 1 e pourvi:ri contr·e cet arrêt., est.i niant 
que la cour jj'Appel avait 1 égal ernent pu déduire que "l'état de la 
chaussée était anorn)al .. que la chaussée était affectée d'un \rice ... ". 

102 ·.• 1987, 1, p. 748. 
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- Cassat1 on ... _..4_j ui n 1987 104 : 

Un arrêt de la Cour d'Appel d'Anven=; du 3 a•,wil 1985 a retenu la 
t~esponsabil ité de '1 'Etat belge_, en sa qualité de gardien d'une vcii rie qui} 
sel on cet arrêt, ne répondait plu~: aux exigences normal es ,je sécurité en 
r~ai son de 1 a présence de iJnri sse sur le revêtement. La Cour d'Appel 
considère que celle-ci faisait partie ·j ntégrante de I a voirie au moment 
de l'accident et qu'il s'agit dès lors d'une can:ictéristique anormale qui 
peut a voit~ caLJsé un domrnage. La Cour rJ'Appel i:f Anvet~s fonde encot~e son 
rai sonnernent sur 1 e fait q1iun deuxième accident se produisit quelques 
heur·es pl us ta1,·d. 

La Cour de Cassation rejeta le pourvoi.• estimant que le 1er juge 
avait pu 1 également ijéci der~ que 1 a structure rnême de la voi r~i e était 
,jéfi ci ente. 

- Cossotion .. ~juin 1987 105~ 

M. Nou·vven a été vi et i me d'un accident de 1 a ci r·cuh:it'i on en ,jate du 
27 mars 1979. Les freins d'un autot,us appartenant à la firme Van 
Cal ster- ont en effet rnché} provoquant ainsi 113 susdit accident. La S.A. 
Eurobel a indemnisé t1. NmN,•·en sLw base de la poli ce omnium qui le li ait 
à elle., avant de réel amer à la S.A. Gan., tH::sureur R.C. de la partie adverse 
1 e remboursement des sommes déboursées. 

Dems son arrêt du 24 septernt,re 1955} 1 a Cour d'Appel d'Anvers 
avait débouté la S.A. Eurobel de sa demanije} non sans avoir constaté que 
les freins de l'autobus présenteii ent un vice technique. Elle eivait 
cependant estimé qu'on ne pouvait exclure que ce vice technique soit dû 
à une cause étrangèt~e., tel que le rebon,jissernent d'une pietTe. Sur cette 
base.• la Cour- d' Appe 1 d' Anvet~s avait ,jès lors refusé ije f eii re droit à 1 a 
demande de la S.A. Eurobe l. 

Sei si e d'un pourvoi.• notre Cour Suprême cassa 1 'arrêt entrepris} 
pn3ci sant que lei circonstance que le vice affectant une chose txouve son 
origine dans une cause étrangèr-e était i rTel evant et ne permettait pas 
d'e:x:clure la respon:;atiilité du gt:ir-dien de la ct1ose affectée de ce vice. 

- Cossot ion,, 29 octobre 1987 106 : 

M. Aebis~:ch13r- était au volant de son véhicule., 1or-:;que celui-ci 
dérapa sur le verglas. 

104 R •,u 1 Cp'.:!7 '3° 135.-, · p-~ 1 03, 1 1 ·~• 15 · ... (y . , ... L.t ,_, t. u J p, . 0 , ij.._ •• • .,.• , , ., p, L .. 

105 Pa::1.} ·1 987} 1 ., p. 1220. 

106 1 nédit.. 
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Dans son arrêt du 20 novembre 19ô5 .. la Cour 1j' Appel de Liège 
pré ci se au rnoi ns deu~-~ responsabilités à l 'origine de l'accident : 1 a 
négligence de l'Etat tie 1 ge à neutraliser 1 e vergl eis et 1 e:i f'ait que M. 
t,ebisscher était propt•iétaire (j'un véMcule affecté d'une déficience 
tnécani que. Nonobstant cette constatation, l'arrêt exonère cependant M. 
Aebisscher de toute responsabilité .. considérant "que le fait d'êtr~e 
propriétaire d'un véhicule affecté d'une déficience mécanique qu'il ne 
pouvait pas connaître a constitué pour le déf en,je1..w une "ci n::onstancEi" 
étrangère". 

La Cour de Cassation censura ce raisonnement) rappelant que 
l'i mpossi bl i té pour le gardien de connaître 1 e vice affectant sa chose ne 
pouvait être prise en consi dé ration. En utilisant l'expression ,je 
"circonstance étrangère", la Cour d'Appel a ,jonc méconnu 1 a notion 
l éqal e de cause étrangère et n'a pas i ust Hi é 1 éqa l ernent sa déci si on. 

~ ~ ~ ~ 

- Cassation, 29 octobre 1987 101: 

Notre CoLw Suprêrne rendit., le même jour, un autre arrêt rappelant 
que "la responsabilité ,j'une chose vi c•i euse qui cause un dommage est 
établi pt:w l'article 1364 - al. 1 du Code civil à charge de celui qui en a 
1 a garde, c'est-à-dire de celui qui use de la chose pour son propre 
compte .. en Jouit ou la conserve avec pouvoir de surveillance et de 
di re c t i on". 

- Cassation, 29 seP-tembre 1988 108: 

M. Vtrnesche a heurté un pernneau de si gneil i set ion. La Cour d' Appel de 
BnH<ell es a retenu., dans son arrêt du 19 novembre 1986) 1 a 
responsabilité de la '.3.A. Bageci) chargée de la signalisation, est i rnant 
que "le vice de la signalisation était la seule cause de l'accident". En 
effet., 1 e poteau se trouvait en deux rnorceaLm séparés et son socle de 
béton était parti cul 1 èrernent dant~ereu:,-~ et peu vi si bl e sans le panneau 
qui aurait dû y être fi :,.,:é. 

Le p0tffvoi formé contre cet arrêt soutenait que "ne saurait 
constituer un •,ri ce au sens de l'article 1364 - al. 1 du Code ci vi 1 une 
caractét•istique qui est inhérente à la nature notTnale de la ct10se, ni le 
rnauvai :; emplacement ,je celle-ci" et que "le gardien 1j'une cl1ose 
vicieuse n'est responsable que des dornmages qui trouvent 1 eur cause 
dans I e vice de cette chose et non derns son n1auve1i s emp l 1:1cement, 
1 eque l ne saurait constituer parnil vice". 

107 1 nédit. 
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Notr~e Cour Suprême rappelle qu·une chose est affectée d'un vice) 
lorsqu'elle présente une ce1ractér•istique anormale. Il rejette le pourvoi) 
estimant que l'e1rrêt entn?.pr .. i s "considère que 1 e poteau éU:'!it e1Hecté 
d'un vice en rai son du fait qu'il se trouvait en deux morceaux séparés et 
que 1 e socle de béton était parti cul i èrernent dangereux et peu vi si bl e 
sans 1 e panneau qui eut dû y être fii<é". 

En d'autres termes .. 1 e fait que 1 e poteau compn::mait de Lm él érnent'.::; 
qui se trouvaient séparés au moment de l'accident est) sel on l'atTêt 
entrepris) const'i tut if d'un vice affectant ledit poteau. 

B. Synthèse 

Au terme de ce rappel des él émenü; de chaque espèce soumise à 
notre Cour suprême .. il convient de tenter de dégager différents critères 
susceptibles 1je per-rnettre au praticien de 1jébroussai 11 er ce terrain fort 
touffu. Certains devront être écartés) tandis que d'autres s'avèreront 
,javantage pertinents. 

1. L ·ori g1 ne du v1 ce affectant 1 a chose qu1 a causé un 

dommage importe peu. 

Nous avons souligné que le vice de 1 e1 chose était urH3 condition 
nécessaire) su Hi sante et déterrni nante pour retenir· 1 a respons1::1bil ité du 
gardien de celle-ci) pour autant bien entendu que le ,jornmege so'it. établi 
et que 1 e 1 i en de ce usa 1 ité entre 1 edit vice et ce 1jornmage ne pose pas ,je 
prob I ème. 

11 en ré:3ulte donc que le tiers victime n'est pas tenu d'établir 
l'origine du vice affectant le chose. Déjà dans ses conclusions précédant 
le célèbre arrêt de notre Cour sLJprêrne du 26 mai 1904., t'1. l 'Avocat 
Général .Janssens se prononçait sans ambi g1...1ité à ce sujet: "Quan1j donc 
la partie 1 ésée base son action sur 1 'article 1384) paragraphe 1, du Code 
Ci vi 1, en tant qu'i 1 consacre 1 a responsab•i 1 ité à rai son du fait des cr10:3e:::: 
que l'on a sou::: sa !}':I rd e .• e 11 t:i 1j oit é ta b l i t- l e v i ce 1j e 1 a c tî ose et prouver 
que ce vice i?.st 1 a cc:1u:3e 1ju dommage. Ri en de pl us) rit:Hî 11e rnoi ns. El 1 e ne 
doit j us:t Hier d';01Uc1.me faute dans le ct1er 11u gat-dii:zm. Ce, vice peut être 
ori gi net ou acquis.• proverri r de la vétusté.• du défaut d'entret i E.m ou de 
toute autre cause., peu i rnpor·t1.:;!) rnai s il doit e~<i ster et être prouvé" 109 _ 

Lc:1 Cour de Cassation adhèrera i rnp li ci ternent a cette solution dans se:3 

109 Pas .. , 1904., 1) p. 248. 
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arrêts 1jes 22 octobre 1954 110 et 7 1jécembre 1962 111, avant que t'1. 1 e 
Premier Avocat Général Dumon ne le rappelle dans ses longues 
conclusions précédant l'arrêt rendu par notre Cour supt~ême en date du 
19 janvier 197ô 112. 

Ce critère n'est pas sans i mpor-tance., dans 1 a mesur~e où il e~<cl ut 
l'applicabilité de 1 a théorie développée par 1 a jurisprudence française 
consistent à distinguer la garde de la structure de la chose et celle de 
son cornportement. Adhér·er à cette théorie ferait en effet adrnettre que 
1 es pouvoi r-s sur· une choi:::;e se troLJVetü partagés entt-e gardiens investis 
de pouvoirs et donc de responsabilités d·i ff érents: l'ut i 1 i sateur 
t~épondrait du dommage trouvant son origine dans une faute relevant de 
l'ut il ·j sati on de la ct1ose.. tandis que 1 e propriétaire répondrait du 
îjomma,Je qui est 1 a conséquence d'Lm vice affectant 1 a structure de 
cet te c~1ose. 

Ainsi.• 1jans son arrêt du 30 juin 19 113, 1 a Cour de Casset ion 
f ranç;ai se a retenu 1 a responsabilité du propriétaire de bonbonnes de 
gaz .. est i rnant que le transporteur- de celles-ci n'avait pas 1 e pouvoir de 
contrôler 1 esdites bonbonnes dans tous leurs éléments. Cette espèce 
doit évidemment être rapprochée de l'arrêt de notre Cour suprême du 4 
avril 1966 qui a adopté un raisonnement totalement opposé., en 
considérant que "l'arrêt., qui d'une part, considère que 1 a 1jemanderesse a 
1 a garde de 1 a structure de la bonbonne et, d'autre part) n'exclut pas 
qu'avaient la garde du cornportement de la bonbonne (1 es distributeurs) 
dont 'il constate qu'ils ut i 1 i sai ent la bonbonne pour 1 eur propre compte., 
méconnaît la "notion de gar-de" au sens 1je l'article 1364 alinéa 1 du 
Code Civi1114. 

Est il condarnnat ion pl us cl ai 1·~e de cette di st'i net ion, soutenue 
notarnrnent en France par n Gol drnan 115 ? 

110 Pas., 1955., 1, p. 149 .: R.G.A.R .. , 1 , n° 5482 .: 1.J.T., 1955., p. 36. 

2. 

112 Pas., 1978., 1, p. 588. 

1 1 3 ,J .C. P., 6 O, 2 ., 1 1 5 + note ES ME I N. 

114 R.G.A.R .. , 1 987, n° 11.275. 

115 B. GOLDMAN., La détermination du gardien responsable du fait des choses 
inanimées, Lyon, 1946; Voir à ce sujet: H .. , L. 8:. J. t-·1AZEAUD., Traité théorique et 
pratique de la responsabilité civile délictuelle et contractuelle, T. 11, 6° éd .. , Paris, 
1970, n·=- 1160 2°., p. 



2. le Y1 ce off ectont la chose qu1 a causé un dommage 
peut être apparent ou caché_. connu ou ignor·é du 
gordien. 

n. \/an Ryn insistait, dès 1946, sur l'inutilité de s'interroger à ce 
sujet 11 6 . Ce double critère, d'application quotidienne dans 1 a garantie 
des vices cachés due par le vendeur à son acheteur, s'avère i tTel evant en 
rnat i ère de r·esponseibi l Hé du f eiit des choses. La Cour de Cassert'i on s'est 
prononcée à plusieurs reprises sans arnbi gui té à ce sujet., notarnrnent 
dans un arrêt du 27 juin 1958 : "l'ignorance ... du vice de 1 a chose qui a 
causé un dornrnage est i mpLJi ssante à exclure la responsabi'l ité établie à 
c t·1 a rg e du g a rd i en" 11 7. 

Ce point de vue est d'ai 11 eurs partagé très 1 argernent par 1 a doctrine 
118 

3 .. le vice offectant lo chose qui a causé un dommage 
ne doit pas être un élément permanent de cell e-cL 

Le Pet'i t Larousse il 1 ustré défi nit le qual ifi cat if permanent comme 
"qui dur·e sans discontinuer ni cr1anger". Le Petit Robert ajoute à cet te 
défi nit ion "qui ne cesse peis, qui ne se t"elâche pas". 

Dans ses con cl usions précédant l'arrêt de notre Cour suprême du 19 
janvier 1978, M. Dumon se prononce très cl a•i rement à ce sujet : "11 peut 
y avoir vice en rai son de l'intrusion d'un élément étnmger dans la ct·1ose. 
L'enlèvement ultérieur ou possible de cet élément est évidemment sans 
effet sur l'existence, à un certain moment, d'un vice pouvant ceuser un 
dommage" 119_ La Cour de Cassation adoptera d'ai 11 ew~s ce point de vue 
dans son arrêt du 19 i anvi er 1976 en conf i nnant que 1 e vice de 1 a chose 
n'est pas "exclusiverr,ent un élément permanent, inhét·ent à la chosEi et 

116 J. VAN RYN, L-~ responsabilité du füit des choses, J.T., 1 946, p. 1 65. 

117 Pas., 1958., 1, p. 1205 _; ,J.T .. , 1958., p. 481 ; En ce sens: Cass .. , 24 mai 1945, 
Pas., 1 9 45, 1 , p. 1 7 2 _; J .T., 1 9 46, p. 1 6 9 ; CMs., 2 2 octobre 1 9 5 4, Pas., 1 9 5 5, 1 , 
p. 149; R.G.A.R .. , 1955., n° 5482; J.T., 1955, p. 36; Cass .. , 21 décembre 1956., 
Pas., ·1957_, 1, p. 427 ; ,J.T., 1957., p. 205 .: Cass., 6 octobre 1961, Pas., 1962., 1 ., 

p. 152 .: R.GAR., 1962, ne• 6905 .: R.W., 1961-62., col. 783; R.C.J.B .. , 1963, p. 5 
+ note LAGASS E .: 

118 R.O. DALCQ, Examen de jurisprudence : ResponsabilHé civile ( 1 963- 1967) ., 
R.C.,J.B., 1968., p. 243, n° 52 ; H. VANDENBERGHE & M. VAN QUICKENBORNE., 
Overzicht van rechtspraak : Aansprakelij kheid u'it onrechtmatige daad ( 1979-
1984), T.P.R., 1987., p. 1 '.399., n° 74. 

119 Pas .. , 1978, 1 .• p. 586. 



survenu en detwrs de toute intervention d'un tiers" 120. Elle reprendra la 
même f or~mul at ion dans son arrêt du 7 novembre 
1 980 121. 

Avec M. Dal cq, nous pouvons donc adrnettre que "1 a jurisprudence n·a 
j atr1ôi s p1··1 s en consi dértiti on pour l ô détermination du vice le facteur 
"temps" ou "rJurée" avec 1 a conséquence que peu importe dès lors que le 
caractère vicieux de la chose n'ait existé que très peu de temps s'il est 
1 a cause du dommage"122. Cette caractéristique négative du vice de la 
ctrnse figure d'ailleurs également en f'i 1 i grane des arrêts rendus par 
notre Cour Suprêrne, respect i verm:rnt les 7 décembre 1962 ·123 et 12 
février 1976 124. Dans ces ,jeux arrêts., la Cour de Cassation a retenu la 
r~esponsabil ité du gardien du ternri n sur 1 equel furent découvertes des 
grenôdes et celle ,ju gardien de 1 a voie navigable dans laquelle flottait 
un rnadrier. Dans l\m et l'autre cas, le fait que les grenades et le 
madrier puissent facilement être enlevés du terrain ou de la voie 
navi qab 1 e a été i uqé i rre 1 evant par notre Cour suprême. 

~ . '" 

A tot~t invoquerait on enfin l'arrêt de 1 a Cour de Cassation du 24 
décembre 1970 125 pour soutenir une thèse contraire. En l'espèce, le 
rejet du pourvoi fut en effet justifié par le fait que l'incendie 
const itueiit "l'événement qtri produit le dommage", plutôt que "1 e vice de 
1 a chose qui peut en être 1 a cause". Cette di st i ncti on nous paraît. devo•i r 
être retenue, même si son application au cas soumis à notre Cour 
Suprême peut prêter à discussion 126. 

1 20 Pas., 1 9 7 8, 1 ., p. _; R .C .,J. B., 1 9 7 9, p. 2 + note Da 1 c:q ; R .GAR .. , 1 9 7 9 ., rf' 
1009'1 ; R.R.D., 1978, p. 579. 

121 Pas., 1981., 1., p. 290 .: R.W., 1980 81, col. 1703 .: R.GAR., 1982, n" 10524 .: 
Bull. Ass., 1 981 J p. 229. 

122 R.O. DALCQ, Examen de jurisprudence : Re::,ponsabilité civile ( 1 963 1967), 
R.C.J.B., 1968, p. 243., n" 52. En ce sens : H. VANDENBERGHE & M. VAN 
QUICKENBORNE., Overzicht van rechtspraak : Aansprakelij kheid uit onrechtmatige 
daad ( 1 9 7 9 1 9 8 4) , T. P. R .. , 1 9 8 7, p. 1 3 9 9, n" 7 4. 

123 Pas., i 963, 1, p. 432. 

124 R.GAR., 1977., n" 9814 + note GLANSDORFF ; Pas., 1976., 1., p. 652 ; ,J.T., 
1976, p. 325; Bull. Ass .. , 1976, p. 499 .: R.W., 1975-76, col. 2419. 

125 Pas .. , 1971, 1., 391 ;J.T., 1971, p. 94; R.G.A.R., 1971., n" 87 

12E, F. GLANSDORFF, Observation::; sous Cass., 24/12/1970, R.G.A.R., 1 97 ·1, n" 
t:725.: R.O. DALCQ .. L'existence d'un vice de la chose peut elle dépendre de la 
détermination du gardien de cette chose, f:;'..C.J.B .. , 1 979, p. 24 7. 
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mage 

Les arrêts de notre Cour supt~ême éclairants à ce propos sont 
suff1 samment peu nombreu:x: pour que nous 1 es repretri ons sommairement 
à ce stade de notre étude. Nous ne reviendrons pas sur l'arrêt du 25 rnars 
1920, eu égard à ce qui en a déjà été dit pl us haut 127_ 

L'atTêt du 24 mai 19 rejette le pourvoi contre un arrêt de la Cour 
d' Appel de Bruxell e~: qui av;:1it constaté que "c'est un vice i nt1érent à cet 
arbre qui avait été 1 a cause dêtenni nante du dommage" 12e. 11 ne rournit 
cependant pas davantage de pré ci si ons ôl~ sujet de cette 
caractéristique. Le potlrVO'i n'étant en outre pas directement dirigé 
contre cet te qua 1 if i cati on du vice par la Cour d' Appe 1 de Bruxe 11 es, notre 
Cour supr~êrr,e n'a pas eu à se prononcer sur l'e)~i gence d'un vice inhérent 
... Cet arrêt a cependant été interprété comme const'i tuant une prerni ère 
déci si on dans 1 e sens de l'exigence d'un vice inhérent. 

Le 27 novernbre l 969, la Cout·· de Cassation contï rma cette 
i mprnssi on dégagée par les comrnentateurs du ~wécédent arrêt., 
nonobstant 1 'existence d'une j uri spn.Jdence i rnportante des j uri di et ions 
de fond qui ava'itmt adrni s que le vice pouvait être e>1.tri nsèque. En 
l'espèce, la Cour de Cassat1 on censure un jugement qui avait adrni s qu·un 
tronc d'a1·~bre était affecté d'un vice "e::-::t~3tT1e"., lorsqu'il encornbrait la 
t~oute. Nott~e Cour suprême casse 1 a (Jéci s·i on 1:mtrepri s13., en affirmant 
que "de I a seule ci 1·~constance qu'un tronc d'arbre., en 1 ui même non 
vicieux ... occupait... un ernpl acement dangeretrn pour la ci rcul ati on, 1 e 
jugement n'a pu légalement dédt~i re l'existence du vice de la ct1m,e" 129. 

1 ntervenu à propos de circonstances comparables., l'arrêt ,ju 12 
février 1976 semble ôdopter~ une position diamétralement opposée. 
Notre Cour supd~me rejeta en effet un pourvoi invoquant que l'article 
1384 alinéô 1 du Coîje Civil ne tr~ouvait à s'appliqt1et~ que lorsqu'il 
s'agissait d'un "vice inhérent à la nature ou à la structLwe de la chose) 
bref le vice intrinsèque que constitue l'état dans 1 equel la chose se 
trouve et non la position ou l'emplacement malencontreux qui y a été 
,j on né par l' ho m rn e" 130. Nous avons toute foi s soul i g né que l a 
compareii son avec l'arrêt du 27 novembre 1969 imposait de constater 
que le gar-di en dont la nrnponsabil ité était mi se en cause n'était pas le 

127 Voi r page 1 4. 

129 Pas., 1970, 1 ., 288. 

130 R.G.A.R., 1 977, n° 981 4. 
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même dans 1 es deu>1. espèces, 1 es victimes s'étant retournées tantôt 
contre 1 e gardien du tronc d'arbre .. tantôt contre celui du canal. On ne 
peut donc raisonnab'lement soutenir- que, par cet arrêt du 12 février 
·1976, notre Cour suprême e entendu procéder à un r~ev•i rement de st, 
jurisprudence. 

Cette position acquit cependant davantage d'assise, lorsque fut 
rendu l'arrêt du 19 Janvier 1978. Lei Cour d'Appel de Liège semblait avoir 
appliqué fidèlernent le iLffisprudence de notre Cour suprême en 
confi rrnant que le vice ·d'une chose était "un élément permanent, 
inhérent à ce 11 e ci...". Cet arrêt fut cependant ce , notre Co Lw suprêrne 
af'f i rmant de manière très claire que "1 e vice de la chose dont le gardien 
r~esponsable en vertu de l'cwticle 1384 alinéa 1 du Code Civil n·est pas 
e~<cl usi vemi::mt un élément permanent, inhérent à la cr1ose ... " 131. Cet 
arrêt fut dès lors consi dêré comme constitutif du revirement tant 
attendu .. ou à tout le moins .. tant annoncé. 

A la lueur des arrêts postérieurs, nous pensons toutefois que cet 
,:itTêt peut recevoir une interprétation "mi ni rnal i ste"., en ce que notre 
Cour suprême a voulu censurer le raisonnement de 1 a Cour d'Appel 1je 
Liège qui utilisait non seulement le terme "inhérent", n1ôis encore les 
termes "permanent" et "à l'exclusion de toute intervention d'un t i er·s 
étnrnqer". En d'autres termes, nous pensons que 1 ô Cour de Cassation n'a 
pas voulu aff i rrner l 'adrni ssi bi 1 i té du vice "extrinsèque" pour donner 1 i eu 
à responsabilité du gardien sur base de l'article 1384 - alinéa 1 du Code 
Ci vi 1. Elle a si mpl ernent voulu rappeler que 1 a permanence du vice ne 
constituait pas une car~actér•i sti que requise et que l'origine du vice 
i rnportai t peu. 

Cette e::-dgence d'un vice "int1érent" ou "intrinsèque" fut d'ailleurs 
confi rrnêe par un arrêt du 7 novembre 1980 cassant un Jugement qui 
avait E~st i rné que "le vice de la chose n'est pas e::-:cl usi vement un élément 
permanent, ·j nhét~ent à 1 a ct1ose, existant ou survenant en dehors de toute 
intervention d'un tiers ... " 132. 11 en va de même de l'arrêt du 1 ·1 octobr·e 
1984, par lequel la Cour de Cassation confit-rne que "l'arrêt (entrepris) 
n'a pu 1 éga·1 ement dédLri re l'existence d'un vice du panneau de ci rcul ati on 
routière de la seule c•i rconstance que ce panneau abattu par le vent 
occupait un ernp 1 acernent danget~eux pour 1 a ci rcul ati on" 133. 

Le 14 novembre 1986.. la Cour de Cassation r·endit un arTêt 
rappelant étnrnqement celui du 12 février 1976. Notre Cour suprême !d 

131 R.C.,J.B ... 1980., p. 245. 

132 Bull. Ass .. , 1 981 .• p. 228. 
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confirme sa j twi sprudence, rejetant le pourvoi f ot-mé par 1 a vi 11 e de 
Gand contxe un arrêt de la Cour (j'1~ppel qui avait retenu la 
responsabilité de ce 11 e ci peirce qu'une poutr·e empêchait un usôge 
normal d'un bassin du port., celui ci étant dès I ors affecté d'Lm vice 
•intrinsèque 134. 

L'arrêt du 20 février 19ô7 peut également surprendr~e. Nous pensons 
toutefois qu'il s'e>,:pl i que, comme ce1.1x des 19 janvier 1978 et 7 
novembr~e 1980, notre Co1.1r supd·ime n'ayant voulu que rappeler que "1 e 
vice de la chose... n'est p,::is uni q1Jement un élément permanent, ... 
existant ou survenu en dehors de toute intervention d'un tiers" 135. 11 
nous paraît qu'on ne peut déduire de cet arrêt l'adrni ssi b•i li té du vice 
"extrinsèque" pour· donner li eu à application de l'article 1384 alinéa 1 
du Code Civil. 

Contrairement à ce qui a dès lors été soutenu encore récernrnent 
136 ., nous pensons pouvoir déduire de cet examen des arrêts de notre 
Cour supn'kne que celle ci entend toujours e~<iger que le vice affectant 
1 a chose qui a causé un domrnage doit const Huet- un él érnent intrinsèque 
de celle-ci pour donner li eu à application de l'article 1384 - alinéa I du 
Code Civil. 

Avec M. Fagnart, il nous faut encore préciser que "la Cour de 
Cassation a adrni :3 1 'identité des notions de vice intrinsèque et de vice 
inhérent" 137. Cette e::<:cl usi on par notre Cour suprême du vice 
"extrinsèque" n'est peis sans poser problème. A maintes reprises, M. 
Dal cq e souligné combien elle ri t:quait d'entraî'ner une modifï cati on dans 
le ,jéterrni nation du gard•i en dont 1 a responsabi 1 i té sera nri se en cause. 
La tentation du praticien sera en effet d'agir plutôt contre celui qui a 
sous sa garde un ensemble 1jans lequel s'est •introduit un élément 
pouvant compr-omet tre 1 a fiabilité de cet ensemble, plutôt que 1j'i nt.enter 
une action contre 1 e gardien ,je l'élément introduit ,jans cet ensemble 

·t 34 R 'W 1 9 Q •• - Co 7 ... l ? 1 45 . . , . ut, o , t-0 . ~- . 

135 Pas., 1987, 1 ., 749. 

136 R.O. DALCQ, Examen de jurisprudence : La responsabilité délictuelle et quasi 
délictuelle ( 1980 1986), R.C.,J.B .. , 1987, p. 662-666 ; ,J.L. FAG~MRT & M. 
DENEVE, Chronique de jurisprudence : La responsabilité civile ( 1 976 1 984) ., J.T ., 
1988,, p. 263. 

137 ,J.L. FAGNART, Le:3 faits générateurs de responsabilité. ?\perçu des principales 
tend,:rnces actuelles., in Responsabilité et réparation des dommages, Ed. du Jeune 
Barreau.• 1 9 8 3 ., p. 3 1 . 
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138_ A ce propos .. la cornpareison des arrêts rendus par le Cour de 
Cassation respectivement 1 EJS 27 novembre 1969 et 12 février 1976 est 
particulièrement écl ai rente : notre Cour suprême a adrni s l'application 
de l'article 1384 - alinéa 1 è l'égard du gardien de la voie navigable, 
mais non à l'égard du ganji en du tronc d'arbre. 

Cette jurisprudence nous paraît d'ailleurs avoir un côté effrayant 
en ce qu·e 11 e semble en voie d'entn:i'lner une responsabi l 'ité e::-wrbitante 
des pouvoirs publies t3n leur quai ité de geffdi ens de voies navigables ou 
de 1 a voirie. Cel a ne traduit-il pas une vo 1 onté, à tout I e moins 
inconsciente, de proté!~er 1 es intérêts des vi et i mes '? Nous y reviendrons 
dans le cadre des otiset~vat ions complémentaires qui suivront. 

C." Analyse de guel_gues définitions de la notion de vice 

Après avoir 1jégagé 1 es car-actéri st i ques négatives et positives 1ju 

vice susceptible de donner li eu à application de l'article 1384 - alinéa 1 
du Code Ci vil, il nous paraît important d'abot-der bt~i èvement le problème 
d'une défi nit ion de cette notion. 

Sans doute, déî"i ni r est-11 divin. 11 n'en demeure pas moins que de 
nombreux auteurs et plusieurs arrêts de notre Cour supr-ême tentent de 
fournir une te'll e défi nit ion. Parmi les tentatives doctrinal es .. celles de 
MM. De Page et Van R~Jn sont celles qui ont été le pl us fréquernment 
retenues. M. De Page parie de "toute conf orrnat ion.. cornposit ion .. 
imperfection., ou tout élément quelconque qui rende la chose inapte à 
son usage norrna l et, de soi, non dornmageab le., sans qu'il f ai 11 e 
conf ond1·~e 1 e vice avec ·1 ·usage impropre ou rnaH)abil e d'une chose 
p a r·f a 1t e en soi " 1 39. 

M. Van R~Jn adopte une position plus restrictive en parlant de "toute 
caractéristique anormale susceptible de causer un dommage"1 40 . 

Nous ne commenterons pl us ces défi nit ions., 1j'érni nents auteurs 
êl!dant compan?. 1 es termes de l'une et l'autre pour souligner combien M. 
De Page se pl ace davantage du point de vue de l'utilisateur dE1 1 a chose 

138 Cfr. notamment : R.O. DALCO., Examen de jurisprudence : La responsabilité 
délictuelle et quasi-délictuelle ( 1973- 1979), R.C.J.B., 1980, n° 60, p. 407 _; R.O. 
DALCQ., La notion de 1Jarde dans la responsabilité, in Li ber amicorum Frederic 
DU MON.• KI Uvle r ., t 1 , p. 7 3- 8 6. 

1 39 H. DE PAGE., op .cH .. , t 11 ., eo m p 1 é me nt, n° 1 0 0 7. 

'140 J. VAN RYN., La responsabilité du fait des choses, ,J.T .. , 1946., p. 166. 
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atte•i nte ,j'un vice .. tandis que ~1. Van Ryn :;e montre davanta~]e pi--éoccupé 
par la situation de la victime 141 _ 

Notre Cour supn3me a, quant à elle., uti 1 i di verses f ormul at ions 
apparemrnent fort compan:itil es., la f orrnul e 1 a pl lH:; habituell ernent 
t~etenue étant cel 1 e de "car-ai::téri st i qtrn anorrnal Ei su~;c13pt i bl e 1ji3 caus,?.t­
un dommage" 142. Dem·~ éléments de cette dÉ:itï nit ion nous paraissent 
mériter quelques observations complémentaires : 

Il doit s·aiJ'it- d'une caractét-istique de la chose., ce qui permet d'exclure 
l'emplacement de cet te ct1ose. Cette condition ne manque cependant pas 
de poser problème, lorsque l'on compare les arrêts de notre Cour 
Suprême des 7 décembre 1962 et 27 mai 1982. Comment ,jes grenades 
se trouvant dans un terrain constituent-elles trn v-i ce de celui-ci, al ors 
qu'un eng·l n piégé déposé dans le ha 11 d'un grand magasin ne répond pas à 
1 a rnêtr1e condition ? 

1·1 nous faut égalemt~nt signaler que l'arrêt du 22 octobre 1954 adoptait 
une défi nit ion excluant 1 a notion de "can:ictéri sti que" en parlant d'une 
"disposition de nature à causer un domrnage" 143. Cette défi n'iti on pl us 
large ne fut cependant plus utilisée ultérietwernent. 

Pour ,jonner 1 i eu à application de l'article 1364 - alinéa 1 ,ju Code 
Ci vil, encore faut i 1 que 1 a caractéristique invoquée présente un 
caractère "anormal". Cet élément par·aît encore pl us problématique., 
pui squ'e 11 e a notamment arnené notre Cour suprême à retenir la 
r-esponsabil ité de grands magasins en rai son de 1 a présence de déchets 
et/ou objets sur 1 e sol dans certains cas 144, teindi s que cette même 
t-esponsabil ité éta1t exclue dans d'autres hypothèses 145. 

Cet él érnent laisse le commentateur· pet-pl e~~e 146 voire inquiet - , 
spécialement à propos du rôle •imparti à la Cour de Cassation. Nous y 

141 A ce propos : G. DOR, note sous Cass. 25/3/1943, R.C.J.8., 1 948, p. 1 77 .: R.O. 
DALCQ, Traité de la responsabilité civile, Larc•ier, 1 959, t. 1, p. 609 .• n-::• 21 42. 

142 En ce sens: Cass., 27 mai 1982, ,.J.T., 198:5., p. 48; Bull. ,~ss .. , ·19s2., p. 415; 
R.W ., 1 983- 84, col. 1 348 .: Cass., 1 9 septembre 1 985, R.'W ., 1 986 87 ., col. 
2246 .: Pas .. , ·1986., 1., 54;,.J.T., 1986, p. 599; R.GAR .. , 1987, n° l '1.219. 

143 Bull. Ass., 1954., p. 89. 

144 Cass .. , 19/11/1978 et Cass .. , 22/11/1985. 

·1 45 Cass .. , 6 / 3 / 1 9 8 1 .: Cass .. , 1 1 / 6 / 1 9 8 3 ; Cass., 1 7 / 1 / 1 et Cass .. , 26/6/1986. 

146 Sur la comparaison : A. DAL, une question vicieuse : le vic:e de la chose, in ,J.L.M.B., 
1988, p. 621 "' 6:24. 
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reviendrons bri èvernent rjans let: ot1s13n1at i on:3 cornpl èmentai re::: 
formulées ci après. 

Nous ne pouvons tet-mi ner cet te étude, sans f onnul er· quelques 
observations relatives à l'évolution qu'a connue 1 a responsabi 1 i té du fait 
des ct·1oses. 

1. La diversité des t1ypothèses d'application de l'article 1384 
alinéa 1 du Co,je Ci vil qui résulte de l'analyse des en-rêts de 1 a Cour de 
Casset ion en la mati ère aurait encore été nettement p 1 us i rnpot~tante si 
l'on ava'it dû avoir égard aux déci s•i ons des j uri di cti ont, de fond. Elle 
térnoi gne, nous semble i 1, de ce que M. Dor qual 'ifi ait en 1943 1jé j à 
d"'e;<tensi on progress•i ve du ct·,arnp de 1 a responsabilité ci vile" 147. 

t1. Dumon, alors Pt~ernier Avocat Général, faisait d'ailleurs écho à 
cette évo ltJti on dans ses conc 1 usions précédant l'arrêt du 1 9 Janvier 
1978., en écrivant : "11 est vrai que dans l'état ac tue 1 de notre 
ci vil i sati on., on estime avoir toujours le droit de trouver un U ers 
responsable des dommages que l'on subit !" 148. Nous aJ outeri ons, 
conf orrnément à ce qL~i a été exposé à propos du re i et du vice 
e>(tri nsèque., que cette volonté de trouver un tiers responsable 
s·accompa!;ine d'une rect,erche d'un tiers suffi samrnent identifié et 
sol vab 1 e pow- assurer l'i ndernni sati on de 1 a vi et i rne. 

2. Un examen purement statistique des t1rrêts de notre Cour 
suprême en mt1ti ère de responsabilité du fait des choses ne manque pôs 
de surprendre. En effet, 

21 décisions sont i ntervenue:3 Emtre 1904 et 1969. 

22 ont été prononcées entr-e 1970 et 1984. 

20 sont intervenues ije l 985 à 1988. 

Cette augmentation s•.msi bl Ei térno·1 gne à su Hi sance de 1 ·; ncerti tude 
à 1 aquell e 1joi vent f ï:ii re face nos j w-; di et ions de fond et de 1 a dif Tï culté 
qu'ont 1 e commentab:.ur et le praticien à interpréter les arrêts de notre 
Cour suprême en 1 a mati ère. 

3. L'i nc13rt i tude créée par· 1 a doctrine à propos de la notion de vice 
de la chose a non seulement des conséquences en mati èt-e de 
ret:ponsatii lité du f a'it des c~1oses, mais égal ernent dans d'autres 

147 G. [)OR., op.cit.., p. 174. 
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l égi sl ati ons. Nous songeons par~t 1 cul i èrement à l'intervention 1ju Fonds 
Commun de Garantie Autornobil e l or~sque l'accident tr·ouve son ori gi mi 
dans un cas fortuit. Une application extensive de l'article 1384 alinéa 
1 du Code Ci vi 1 aura en effet pour conséquence directe une restriction 
des hypothèses d'i ntervent'i on dudit fonds 149. 

4. Le rôle rempli par notre Cour s1.1pt-ême dans le cadre 1je 
l'appréciation de la "norrna'lité" d'une caractéristique nous paraît 
exorbitant. Aucun critère n'étant founri par les te~ües., la Cour de 
Cassation a été amenée à se pn:inoncet~ ,jans différents cas d'espèces sw­
l'anonnal ité ou non d'une situation. 11 nous paraî't qu'il s'agit I à d'une 
appréciation qui ne lui appat~tient pas., mais bien au juge du fond. Cela a 
d'ailleurs amené M. Dal cq à souriait.et~ que notre Cour "tranche le 
problème, chambres réunies" 150_ 

Le même problème nous panùt d'ai 11 eurs se poser, 1 m·sque la Cour 
1je Cassation considère que le j uge:i du fond a ou non é li rni né toutes les 
autres causes possibles de l'accident 151. 

5. Les nombreuses ct-it i ques et i ncet~t itudes régnant dans 1 e 
dornai ne de la responsabilité du fait des choses ont arnené pl usi eLff'S 

auteun:: à s'interroger sur l'utilité de mai nteni t- l'exigence du vice de 1 a 
ctrnse cornrne condition de 1 a responsabilité du gardien 152 . Une i ne ursi on 
dans 1 es r·ecueil s 1je j uri spt-udence rnmçai se convaincra rapidement de 
l a se u 1 e apparence de si m p 1 i cité qui régit cette mati ère en droit 
français. Les tt~i bunaux de ce pays ont en effet à faire face à ,je très 
abondantes controverses en la mati ère. La si mpl if i cat'i on de nott~e droit 
ne ser•ait donc vrai semblablement q1iill usai r-e. 

149 A ce sujet : S. MAUCO, Les nouvelles attributions du Fonds Commun de Garantie : ·ie 
concept de cas fortuit à l'épreuve d'une législation particulière ? , in ?\nnales de 
Droit de Louvain, 1986, p. 361. 

150 R.0. DALCQ, Examen de jurisprudence : La responsabilité délictuelle et quasi 
délictuel'le ( 1 980 1 986), R.C.J.B .. , 1 987, p. 666. 

1 "5'1 "'f ~ t (' 1 n · 1 r ô 4 P 1 Cl R 4 1 1 1 ?i O J T 1 Ci n 4 , L r. no ~am men : .ass., o mai ::J o , as .. , .., w • , , p. c. .: , • • ., ,,. o ., p. 
708; R.W., 1984-·85, col. 1167. 

152 R.0. DALCQ, A propos de la responsabilité du fait des choses, in "J.L. J.L.M.8. : 
Centenaire"., Ed. StoriJ Scientia, 1988., p. 85. 
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De tous temps, l'immobilité des textes régissant 1 a r~esponsabil ité 
civile n'a fait qu'i 11 usi on. Madame David Constant n'hésita pas èi 
qualifier la jurisprudence dans le damai ne de 1 a responsabilité du fait 
,jes ct10ses inanimées de par·ti cul i èrernent "audacieuse" 153. Les 
rédacteurs du Code Ci vil ne s'y étaient d'ailleurs pas trompés., en 
considérant que "un Code., quel que comp 1 et qu'i 1 puisse paraître., n'est 
pas pl us tôt ect·,evé) que mil 1 e questions, i net tendues viennent s'offrir au 
magistrat. car 1 es lois, une fois rédi gêes) demew-ent tell es qu'elles ont 
été écrites. Les hommes., au contraire, ne se reposent jamais ; i 1 s 
agissent touj ours"154. 

11 faut cependant bien avouer que 1 e secteur de la n3sponsab'i 'I i té du 
fait des ct1oses a connu des rjéve'I oppements: con si dérabl es, d'abord par 
l'exigence d'un vice pour que 'I a responsabi 1 ité du gardien puisse être 
retenue, ensuite, en précisant au fil du temps les côractét~istiques à 
remplir par ce vice. A chaque fois., les comrnentateurs se sont 
interro!~és pour savoir si l'évolution de l'article 1364 - alinéa 'I du Code 
Ci vil pouvait êtt~e consi 1iérée comrr113 achevée. Les arTêts subséquents de 
notre Cour Suprêrne 1 ei.,w ont appor·té un dérnent i catégorique. M. 
Boulanger qual i f'i a l'i ntet~pr-état ion de cet article par let: tri bunaw-{ 
français ,je "véritable gratte-ci el sur une tête d'épingle" 1 ss. 

Puissions-nous f ormet- le VŒlJ que cette constrnct ion ne vienne pas 
à s'écrouler·. 

Pi erre .JADOUL 

Avocat au BatTeau de Bt~uxe 11 es 
Assistant au Centrn de Droit des 
Obligations de l 'U.C.L . 

. DAVID-CONSTANT).' Des ·•tivant::o et des morts dans le droit des ob'ligations} J.T .. , 
1977) p 649. 

154 PORTALIS, TRONCHET, BIGOT-PREAMENEU et MALEVILLE., Di:~cours préliminaire 
prononcé lors de la présentation du projet de la Commission du gouvernement} in 
PA FE NET .. op.cit .. , t. 1 ., p. 469. 

155 .. 1. BOULANGER., tfotations sur le pouvoir créateur de la j uri:3prudence civile., in 
Rev. t r. d r. ci v., 1 9 6 1 ., p. 43 1 . 


